
VENDREDI 12 MARS 1852. 27e ANNEE. 
7699 

VENDREDI 12 MARS 1852. 

N. 

DES TRIBUNAUX 
ABONNEMENT* JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 

rA
 r

n
an, 72 fr. ; i 

six
 mois, 36 fr .l Trois mois, 18 fr. ■ 

ÉTRANGER : 

i
 e

 port en sus , pour les pays sans 
^ échange postal. 

BUE H ARLAY-DTJ- PALAIS j 2, 

su coin du quai de l'Horloge, 

à Paris. 

{Les lettres doivent être affranchies.) 

AVIS. 

/Vo»J rappelons à nos abonnés que la sup-
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ngfflBllS' , 
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 faciliter le service et éviter des retards, 

0
iis les invitons à envoyer par avance les re-

u
vellemens, soit par un mandat payable à 

sur
 la poste, soit par les Messageries na-

tales ou générales. 

Sommaire. 

incTicE CIVILE- —
 Cour

 Rappel de Paris (2« ch.) : Bail; 
nantissement; droits du créancier gagiste. — Cour d'ap-

m
l de Bordeaux (2

e
 ch.) : Absent militaire; succession; 

réserve; quotité disponible; curateur, envoi en posses-

sion provisoire. . 
i ICR CRWIKELLE. ■— Cour de cassation (ch. crimin.). 

Bulletin : Gendarmerie; corps militaire; remplacement 
frauduleux. — Poids et mesures; .détention; halles et 

marches- contravention. — Arrêté municipal; boulan-

ger vente du pain au-dessous de là taxe. — Peine de 

mort; rejet. — Cour d'assises de la Marne : Rivalité de 

femmes; tentative de meurtre. — IP Conseil de guerre 

de Paris : Menaces de mort et voies de fait envers "un 

supérieur. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

LE TRAVAIL DANS LES PRISONS. 

CuRONiuni!. 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (2' ch.). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience du 26 février. 

BAIL. — NANTISSEMENT. — DROITS DU CRÉANCIER GAGISTE 

I. Le droit à un bail peut être l'objet (Hun contrat de nantis-
sement comme tout autre droit incorporel ; en conséquence, 
a défaut de paiement de la créance garantie par le gage, le 
créancier peut faire vendre aux enchères le droit au bail, 
conformément à l'article 2078 du Code civil. 

II. Quoique ce contrat ne transfère point au créancier la 
'propriété des droits mis en gage, il affecte Cependant la pro-
preté de ce droit d'une altération ou démembrement qui he 
permet plus au débiteur d'en disposer directement ou indi-
rectement au préjudice du gagiste. Ainsi, lorsque, postérieu-
rement au contrat de gage, le locataire devient propriétaire 
de l'immeuble, objet du bail, cette réunion des qualités de 
propriétaire et de locataire dans la personne du débiteur 
n'enlraine pas, vis-à-vis du créancier gagiste, l'extinction 
iu droit au bail par confusion. 

En L847, un sieur Landry demanda à la maison de ban-

que Trouvé-Chauvel et C
e
 l'ouverture d'un crédit qui lui 

était nécessaire pour l'achèvement de constructions par 

lui faites dans une propriété sise à Paris, rue Saint-Geor-
ges, dont ibétait locataire à long terme. 

Il offrit à titre de nantissement deux baux qui lui avaient 

ete consentis, l'un du 14 décembre 1839, pour vingt an-

nées, à raison de 2,500 fr. de loyer, contenant interdic-

tion de céder; l'autre faisant suite au premier, du 22 août 

«46, et devant durer quinze ans, à partir de 1860, à rai* 

Landry ont. cédé les droits résultant pour eux dos baux sus-
énoncés, en gage et garantie d'un crédit à eux ouvert par. 
Trouvé Chauvel et O; 

« Que, par acte extrajudiciaire du 21 octobre 1847, Trouvé-
Chauvel et C" ont fait signifier celte cession aux héritiers de la 
veuve Voillerain, déçédée ; 

« Que, par acte sous seings privés, en date du 16 aoûtl847, 
mais enregistré seulement le 16 novembre 1847, et déposé à 
M" Thomassin, notaire, le 26 du môme mois, les époux Lan-
dry ont acquis des héritiers de la veuve Yoillem in l'immeuble 
dont ils étaient locataires ; 

« Que lors des poursuites d'exnroprîatron dirigées contre 
les époux Landry, à défaut de paiement de leur prix, Trouvé-
Ghauvet et O ont fait insérer au cahier des charges un dire 
par lequel ils concluaient à ce que l'adjudicataire fût tenu 
d'exécuter les beyjx dont ils étaient cessionnaires ; 

« Qu'il a été procédé, le 1" février 1849, à l'adjudication, 
au profit de Faulcon, sous la réserve des droits de toutes les 
parties ; 

« Que, suivant acte notarié, dès 5, 6 et 7 juin 1849, les 
époux Landry se sont reconnus débiteurs de Trouvé-Chauvel 
et C e d'une somme de 15,637 fr., par suite de l'ouverture "du 
crédit garanti parle gage et ont consenti à la réalisation de 
ce gage, conformément ù l'art, 2078 du Code civil ; 

« Considérant que le droit à un bail peut être l'objet d'un 
contrat de nantissement comme tout autre droit incorporel, à 
la condition de l'accomplissement des dispositions des articles.-
2075 et 2076 du Code civil; 

« Qu'il importe peu à la validité du nantissement que le bail 
soit ou ne soit pas encore en cours d'exécution; 

« Que si ce contrat ne transfère point au créancier la pro-
priété du droit mis en gage, il affecte la propriété de ce droit 
d'une altération ou démembrement qui ne permettrait plus au 
débiteur d'en disposer au détriment du gagiste; 

« Que la réunion des qualités de propriétaire et de locataire 
dans la môme personne entraîne l'extinction des droits et 
obligations réciproques résultant du bail ; mais que cette ex-
tinction suppose que ces droits et obligations réciproques se 
réunissent en la même personne libres de toutes affectations 
au profit de tiers ; 

« Que la confusion ne saurait opérer par la force de la loi là 
où la libre disposition d'une partie des droits à confondre 
n'existe plus dans la même personne ; 

« Considérant qu'en admettant que Faulcon, successeur à la 
fois, mais à titre singulier seulement, de la veuve Voillemin 
et des époux Landry, précédents propriétaires, puisse objecter 
à Trouvé-Chauvel etCMa prohibition de céder le bail du 14 
décembre 1839 sans être repoussé par l'obligation des époux 
Landry d'en faire valoir la cession, cette objection serait mal 
fondée ; qu'en effet, d'une part, la veuve Voillemin, en accor-
dant aux époux Landry la faculté de céder le bail du 22 août 
1846, entendait révoquer la prohibition relative au bail précé-
dent, puisque la location supplémentaire avait pour but une 
spésulation dont la veuve Voillemiu recueillait des avantagés, i 
et qui ne pouvait se réaliser qu'à l'aide de la levée de cette 
prohibition ; 

« Que, d'autre part, les héritiers de la veuve Voillemin ont 
reçu sans aucune protestation la signification à eux faite par 
Trouvé-Chauvel et C' de la cession des baux de Landry ; 

« Considérant que Faulcon n'est pas recevable à exciper de 
prétendus droits des créanciers hypothécaires, et qu'il a à 
s'imputer d'avoir fait des locations au préjudice de baux dont 
l'existence lui était révélée par le cahier des charges de spa. 
adjudication ; 

« Infirme. » 

(Plaidants, Me Caignet pour Trouvé-Chauvel et C% M" Blot-
Dfequesne pour Faulcon.) 

son de 3,000 fr. par an, permettait au contraire aux lo-

cataires de céder leurs droits au bail sans l'autorisation de 

'a bailleresse. Ces deux baux avaient une plus-value im-

portante à raison des constructions et améliorations faites 

l»at' le locataire, et qui ne devaient appartenir au proprié-

té a la tin du bail nue moyennant une indemnité à régler 
Par experts. ' . 

Le crédit fut accordé par la maison Trouvé-Chauvel, qui 

reçut de Landry, par contrat du 28 juillet 1847, à titre de 

nantissement, les deux baux et le droit à l'indemnité des 

constructions, et qui fit signifier, le 21 octobre 1847, ce 

contrat de gage aux propriétaires de l'immeuble, sans pro-
•«station de leur part. 

Le crédit était épuisé, lorsqu'à la date du 26 novembre 

mvant les héritiers Voillemin, propriétaires, et le sieur 

auui'y, locataire, déposèrent en l'étude d'un notaire un 

jCte sous seings privés contenant promesse de vente à 
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COUR D'APPEL DE BORDEAUX (2« ch.). 

Présidence de M. Poumeyrol. 

Audience du 22 novembre. 

ABSENT MILITAIRE. SUCCESSION. RÉSE1WE. QUOTITÉ 

DISPONIBLE. CURATEUR. ENVOI EN POSSESSION PRO-

VISOIRE. ' 

Le curateur d'un absent militaire ne peut plus invoquer la 
présomption de survie établie en faveur des absents mili-
taires par la loi du 11 ventôse an II, à celte fin de faire 
réduire à la quotité disponible les legs faits par le père de 
l'absent, lorsqu'il a poursuivi la déclaration d'absence de 
celui-ci, et qu'il a même obtenu l'envoi en possession provi-
soire de ses biens. (Code civil, 133 et 136.) 

Le sieur Pierre Cuillebaut est décédé à Bordeaux le 14 
avril 1837. 

11 avait eu un fils, Gabriel Cuillebaut, militaire sous 

l'empire, qui avait fait la campagne de Portugal, et dont 

les dernières nouvelles remontaient à 1811. 

Pierre Cuillebaut laissait un testament olographe, en 

date du 6 mai 1834, par lequel il avait légué à la dame 

veuve Chenu une maison rue Frère, à Bordeaux, tout son 

mobilier, or et argent monnayés compris, la jouissance 

enfin pendant trois mois de la maison qu'il habitait à 

son décès. Quelques charges étaient attachées à cette li-

bérable. 

Le testateur léguait en outre à ses deux neveux, Jean 

Pujol et Pierre Moreau, tant les immeubles que les arré-

rages de rentes qui pourraient lui être dus à l'époque de 

son décès, pour en disposer en toute propriété, « et l'u-

sufruit seulement des immeubles, ajoutait le testateur, 

jusques à l'arrivée de mon fils, si le hasard lui permettait 

de venir, n'ayant pu jusqu'à ce jour découvrir s'il était dé-

cédé ou s'il était en vie; alors ils le lui remettraient; mais 

dans le cas qu'il ne reviendrait pas ou que la loi aurait 

prononcé sur son sort, alors ils pourraient en disposer en 

toute propriété et usufruit à leur plaisir et volonté. » 

Le 14 avril 1837,1e jour même de sa mort, le sieur 

Cuillebaut avait fait donation entre vifs à la dame veuve 

Chenu, sous réserve de l'usufruit, sa vie durant, de la mai-

son rue Frère, qu'il lui avait précédemment léguée. 

Après son décès, les scellés furent apposés sur son mo-

bilier par M. le juge de paix du 1" arrondissement de Bor-

deaux, qui crut devoir demander au mithstèré delà guerre 

des renseignements sur Gabriel Guillebaut Mis. 

11 lui fut répondu que Gabriel Guillebaut, soldat au 3P 

régiment d'infanterie de ligne, avait été fait prisonnier en 

Portugal, le 11 a'vril 1811. 

Conformément à la loi du 11 ventôse an II, un cura-

teur fut nommé au militaire absent, dans la personne du 

sieur Jean Pujol, son cousin. 

Le curateur requit un inventaire, qui fut dressé le 24 

juillet 1837. 

Le 6 octobre suivant, les sieurs Pujol et Moreau firent 

délivrance à la dame veuve Chenu du legs à titre universel 

i fait à son profit par le sieur Pierre Cuillebaut : « 11 est cx-
> Par acte notarié, des 27 et 28 juillet 1847, les époux { pressément stipulé, dit l'acte, par Jean Pujol, que la déli-

ce bail 

vrance qu'il fait actuellement à la dame veuve Chenu du \ 

mobilier ayant appartenu à Pierre Guillebaut, n'est que 

provisoire, attendu que ce ne sera que par le résultat de 

la liquidation de la succession du feu sieur Guillebaut, qu'il 

sera possible de savoir, d'une manière positive, si le sieur 

Guillebaut a ou non excédé la quotité disponible par ses 

libéralités envers la dame veuve Chenu; et pour sûreté de 

cette restitution éventuelle, la dame veuve Chenu hypothè-

que au sieur Pujj>l, ès-qualilés, jusqu'à concurrence de 

8 .000 fr., la maison sise rue Frère, etc., etc. » 

Plus tard, les sieurs Pujol et Moreau poursuivirent la 

déclaration d'absence de Gabriel Guillebaut, qui a été pro-

noncée par jugement du Tribunal civil de Bordeaux. Us 

furent même envoyés en possession provisoire des biens 

de l'absent. 

La liquidation de la succession était terminée et homo-

loguée, lors |tie, le 11 avril 1850, le sieur Pujol, agissant^ 

comme curateur du militaire absent , assigna la dame 

veunc Chenu devant le Tribunal civil de Bordeaux, pour 

voir dire que la délivrance à elle précédemment faite, des 

valeurs composant la libéralité en sa faveur du sieur 

Cuillebaut, ne serait défini'ive qu'à concurrence seulement 

de la somme de 6,699 fr. 2 c, formant la quotité dispo-

nible des biens dudit sieur Guillebaut; s'entendre par suite 

condamner à restituer au sieur Pujol, en saditc qualité, la 

somme de 4,241 fr. 83 c, avec les fruits et intérêts depuis 

le 6 septembre 1837, etc., etc. 

A l'appui de ces conclusions, le sieur Pujol soutint 

qu'aux termes de la loi du 11 ventôse an II, Gabriel Guil-

lebaut était présume avoir survécu à son père ; que, par 

suite, celui-ci n'avait pu entamer la réserve de son fils 

par ses libéralités, qui devaient être réduites à la quotité 

disponible. 

La dame veuve Chenu conclut, au contraire, à ce que la 

demande du sieur Pujol fût rejetée, par ce motif notam-

ment que la présomption de survie qui avait pu exister 

pendant le temps de la curatelle, n'existait plus par l'effet 

même de la déclaration d'absence et de l'envoi en posses-

sion poursuivi et obtenu par Pujol lui-même ; que celui-ci 

était sans qualité ; qu'il n'était plus curateur, la curatelle 

ayant cessé ; qu'il ne rapportait enfin aucune preuve de 

l'existence de l'absent, etc. 

12 mars 1851, jugément ainsi' conçu : 

« Attendu que dans la succession Guillebaut, la dame Chenu 
n'est eu possession d'autre chose que des valeurs qui lui ont 
été effectivement léguées par Pierre Gillebaut, aux termes de 
son testament, le 6 mai 1834, enregistré et déposé aux minu-
tes de Gasquel; 

« Attendu que ce testament forme un titre complet en sa 
faveur, et l'autorise à se maintenir en possession tant qu'il 
n'est pas.justifié que le testateur, dans les libéralités qu'il lui 
a faites, aurait excédé la quotité dont là loi permettait de dis-
poser ; , < 

« Vttendu que rien n'établit d'une façon quelconque, au 
procès, que Gabriel Guillebaut fils, absent sans nouvelles de-
puis l'année 1811, fût encore vivant au décès de son père, ar-
rivé seulement le 14 avril 1837 ; 

« Qh'&n -contraire, l'absence se Gabriel Guillebaut ayant été 
déclarée par un jugement ultérieur, le sieur Pujol a été envoyé 
en possession provisoire de ses biens par un autre jugement 
du 23 mars 1842; ce qui implique nécessairement, jusqu'à 
preuve contraire, la présomption de son décès à l'époque de 
ses dernières nouvelles, année 1811 ; 

« Attendu que, tant que l'existence de Gabriel Guillebaut fils 
au décès de son père n'est pas justifiée, il suffit à la dame Che-
nu de la méconnaître, aux termes des articles 133 et 136 du 
Code civil ; qu'elle est dès lors fondée à dire que Pierre Guil-
lebaut, n'ayant pas laissé d'héritiers à réserve, a pu valable-
ment disposer en sa faveur de la totalité de sa succession, qui 
se trouvait ainsi de libre disposition dans ses mains; 

«"Attendu que Pujol invoque vainement les dispositions de 
la loi du 11 ventôse an II, relative aux absents militaires, pour 
en inférer qu'encore aujourd'hui Gabriel Guillebaut doit être' 
présumé avoir survécu à son père; 

« Qu'en admettant, en effet, que cette loi crée, contre les 
dispositions du droit commun, une présomption de survie en 
faveur du militaire absent, relativement aux droits qui peu-
vent s'ouvrir pendant son absence, cette présomption do sur-
vie n'a qu'un seul but, c'est de permettre au curateur nommé 
à l'absent de faire provisoirement tous les actes conservatoires 
des droits de celui-ci ; 

« Que l'on comprend dès-lors que, tant que dure la cura-
telle, la présomption de survie puisse être invoquée par le 
curateur dont on voudrait empêcher les actes faits dans l'in-
térêt de l'absent ; mais lorsque la curatelle est finie sans que 
l'absent ait reparu, lorsque le curateur lui-même, commedans 
l'espèce, a poursuivi la déclaration d'absence, et s'est fait en-
voyer en possession sur la foi de la présomption du décès à 
l'époque des dernières nouvelles, il serait vraiment trop sin-
gulier que l'absent fût censé mort en sa faveur pour l'envoi en 
possession, et cependant censé, d'un autre côté, aussi en sa fa-
veur, vivant dans l'unique objet de grossir les biens dont il a 
été envoyé en possession ; 

«Attendu que Pujol invoque tout aussi vainement les dis-
positions de l'acte du 6 septembre 1837, aux termes duquel la 
dame Chenu s'était engagée à restituer ce qui, dans la déli-
vrance provisoire qui lui était faite, se trouverait excéder la 
quotité disponible ; 

« Qu'eu effet, la question revient toujours à savoir si, dans 
la succession de Pierre Guillebaut, il y a eu en effet une quo 
tité disponible et une <|uotité indisponible ; et comme la sur-
vivance de Gabriel Guillebaut à son p^re aurait pu seule opé-
rer cette distinction, la question revient toujours et unique-
ment à savoir si celte survivance est établie par le demandeur 
et doit être tenue pour certaine par la justice; 

« Attendu que, de ce qui précède, il résulte que Jean Pujol, 
en la qualité qu'il reprend de curateur à l'absence de Gabriel 
Guillebaut, est non recevable dans sa demande, puisqu'il n'a 
plus cette qualité ; que la curatelle a pris tin par l'effet du 
jugement de déclaration d'absence et l'envoi en possession 
provisoire ; 

« Que, comme envoyé en possession provisoire, il y est mal 
fondé, puisqu'il invoque une présomption de survie qu'il ne 
lui appartient pas d'invoquer, et qui est détruite par le titre 
même eu vertu duquel il agit; qu'il ne justilie pas le fait qui 
seul pourrait donner ouverture au droit qu'il veut mal à pro-
pos exercer; 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal déclare Pujol non recevable et mal fondé 
dans sa demande; relaxe la dame Chenu de toutes fins et con-
clusions contre elle prises.» 

Appel par le sieur Pujol.—Devant la Cour, les moyens 

déjà plaidés ont été reproduits de part et d'autre. 

I.a Cour, adoptant les motifs qui ont déterminé les pre-

miers juges, a mis l'appel au néant. 

Concl., M. Darnis, av.-gén. —■ Plaid., M" Bras-Lafitte 

et Fagct de Quennefer, avocals. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplague-Barris. 

'Bulletin du 11 mars 

GENDARMERIE. CORPS MILITAIRE. 

LIÎUX. 

— REMPLACEMENT FRAUDIi-

Aux termes de la loi du 28 germinal an \7 I et de l'ordonnan-
ce royale du 20 novembre 1820, la gendarmerie est un corps 
militaire soumis, comme tous les autres corps de l'armée, aux 
obligations imposées par la loi du 21 mars 1832, sur les rem-
place ments. 

Spécialement, le gendarme réformé ne peut remplacer dans 
un corps de l'armée sans justifier de son certificat de libéra-
tion et de son congé de réforme, et s'il dissimule ce congé de 
réforme, en faisant accompagner sa dissimulation de déclara-
lions fausses et mensongères, il commet, comme tout antre mi-
litaire de, l'armée, le délit prévu par l'art. 43 de -la loi du 21 
mars 1832. 

Rejet du pourvoi de Pierre Mathieu contre un arrêt de la 
Cour d'appel de Limoges, du 16 janvier 1832, qui l'a condam-
né à quatre mois d'emprisonnement pour délil de remplace-
ment militaire frauduleux. 

M. Moreau, conseiller rapporteur; M. IMougoulm, avocat* 
général; conclusions conformes. 

POIDS ET MESURES. — DÉTENTION. — HALLES ET MARCIILS. —• 

CONTRAVENTION. 

Les détenteurs de poids et mesures non revêtus du poinçon 
annuel sont punis des peines édictées par les art. 479, n° 6, 
du Code pénal, et 4 de la loi du 4 juillet 1837 combinés. Peu 
importe que ces détenteurs soient des habitants de communes 
non soumises par l'arrêté préfectoral à la vérification annuelle 
des poids et mesures; lorsqu'ils apportent leurs denrées sur 
les halles ou marchés de villes soumises à cette vérification 
annuelle, ils doivent être considérés comme des marchands am-
bulants, et comme tels séumis aux prescriptions des art. 20

r 
21 et 23 de l'ordonnance dif M7 avril 1839. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le Tribu-
nal desimpie police de Soissons, d'un jugement de ce Tribu-
nal, du 31 juillet 1831, qui a relaxé les veuves Dupré, Lefeh-
vre, Marquaire et autres de la prévention à elles intentée. 

M. Faustin Hélie, conseiller rapporteur; M. Plougouhn, avo-
cat-géfléral; conclusions conformes. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL.— BOULANGER. — VENTE DU PAIN AU-DESSOUS 

. DE LA- TAXE. 

Le soin imposé à l'autorité" municipale par l'article 30, ti 
tro 1", de la loi des 19-22 juillet 1791 , de régler la taxe do 
pain a pour but de déterminer le prix du pain auquel les 
boulangers seront tenus de le livrer et est pris dans l'intérêt 
du consommateur, qui ne doit pas le payer au-dessus de la 
taxe; mais les boulangers peuvent le vendre au-dessous do la 
taxe; un règlement municipal qui interdirait cette vente serait 
illégal et ne trouverait pas de sanction pénale dans l'article 
479, n° 6, du Code pénal,, qui ne déclare punissable que la 
vente effectuée au-delà du prix fixé. (V. arrêt du 28 juin 1831.) 

Rejet du pourvoi du ministère public près le Tribunal de 
simple pohce.de Marseitte centre un jugement du Tribunal, du 
13 novembre 1831, qui u relaxé le sieur Mathieu Pascal de là 
prévention d'avoir vendu du pain au-dessous de la taxe. 

M. Rives, conseiller-rapporteur ; M. jPlougoulm, avocat-gé-
néral ; conclusions conformes. - . 

PEINE DE MORT. — REJ-ET. 

Dans son audience d'aujourd'hui, la chambre criminelle de 
la Cour dé cassation a rejeté le pourvoi de Pierre-Florentin 
Bance, condamné à la peine de mort par arrêt de la Cour d'as-
sises du Calvados, du U février 1832, pour assassinat. 

M. Victor Foucher, conseiller-rapporteur ; M. Plougoulm, 
avocat-général; conclusions conformes; plaidant, M° Delachère, 
avocat d'office. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
I e De Charles Noël Segond, condamné par la Cour d'assises 

de l'Aisne à 3 àiis d emprisonnement pour vols qualifiés; —2" 
D'Antoine Delavan (Seine), sept ans de réclusion, vol qualifié ; 

3° D'Alexandre -Isidore Delarue (Seine-Inférieure), cinq ans 
de travaux forcés, vol qualifié; — 4° De François Geni oiix dit 
Latour (Vienne), quatre ans d'emprisonnement, vol qualifié; 
— 3° De Léopold-Prosper Pinteux (Seine-lnlêi ieure), sept ans 
de réclusion, viol; — 6° De Marguerite Vaclierot, veuve Des-
plantes (Côte-d'Or), quinze ans de travaux forcés, infanticide; 

7° De Désiré-Pierro-Julien Louvin (Seine), Cinq ans de Ira-
vaux forcés, vols qualifiés; — 8° De Joseph-Jean-Marie Borel 
(Ille-et -Vilaine), quatreans d'emprisonnement, coups et blessu-
res à des agents de la force publique; —9° De François Pointu 
et Louis-Joseph-Napoléon Jouve (Aisne), vingt ans de travaux 
forcés et cinq ans de réclusion, vols qualifiés, récidive et re-
cel; — 10° De Léopold Lion (Seine), cinq ans de travaux for-
cés, vols qualifiés; — 11° De Joseph Deligny (Aisne), douze ans 
de travaux forcés, tentative de vol qualifié; — 12° De Jean-
Baptisto-Matliurin Gauthier (llle et-Vilaine), vingt ans de tra-
vaux forcés, attentat à la pudeur; — 13° De Thomas Bcrtol, 
Seine-et Oise), cinq ans de réclusion, détournement par un 

serviteur à gages; — 11" De Pierre Joseph-Nicolas Nouveau et 
Joseph Brigodeau (Seine), trente ans de travaux forcés et huit 
ans de réclusion, vols qualifiés, récidive: — 13° De Louis Mo-
naie, Jacques-Marie Pavillel et Joseph- Ma'rleneau (Seine), sept 
et cinq ans de travaux forcés, vols qualifies ; — 16" Do Jean-
Louis Angoulve.ut (Seine-et-Oise), travaux forcés à perpétuité, 
viol sur sa fille; — 17" De Jean-Marie Guenoche (Seine-et-
Oise), six ans de travaux forcés, vol qualifié; — 18° Do Désiré 
Simer (Seine), dix ans de travaux forcés, vol avec violences ; 
— 19° De Catherine Pitaut (Nièvre), travaux forcés à perpé-
tuité, incendie; — 20° D'Alexandre Blanchet (Loir-et-Cher), 
dix ans ds travaux forcés, incendie. 

COUR D'ASSISES DE LA MABNE. 

Présidence de M. Barbou. 

Audience du 6 mars. 

ÎUVALITÊ DE FEMMES. TENTATIVE DE MEURTRE. 

Cette affaire, la dernière et la plus intéressante de la 

session, avait attiré une affluence considérable, et dans la 

foule i,n remarquait un certain nombre de dames des mieux 

placées dans la société de Reims, et qu'on a peu l'habitude 
de voir suivre les procès de la Cour d'assises. 

L'accusée, Catherine Baudot, est une jeune fille d'une 

physionomie la plus agréablodu monde, ; ia vivacité de son 

regard, la blancheur éblouissante de ses dents, la distinc-

tion de ses traits, la convenance do ses paroles et surtout 

la parfaite sérénité de son altitude, lui concilient, dès l'a -

bord, toutes les sympathies de l'auditoire; et pourtant, 

c'est sous l'accusation d'une tentative d'assassinat qu'elle 
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comparaît devant la justice criminelle.^ Rivalité d'amour, 

vengeance de Femme délaissée, il est vrai ; mais le Code 

pénal n'a pas de qualification particulière pour ce genre 

de crime, qui n'est jamais bien reçu qu'au théâtre ou dans 

le roman.. 

Voici les faits relevés contre Catherine par l'acte du mi-

nistère public : 

« Narcisse Bergeron et Elisa Boursier se sont mariés 

dans le mois de septembre dernier, et habiletrj. Vitry-le-

Français, où ils exploitent un fonds de traiteur. Le 2 dé-

cembre, vers six heures du soir, et non loin de leur do-

micile, deux petits garçons furent accostés dans la rue par 

une jeune femme qui leur donna quelque monnaie, en les 

engageant d'aller dire à M™" Bergeron qu'une doses cou-

sines, désirant lui parler, l'attendait près d'une boulange-

rie voisine. Les deux enfants^io trouvèrent chez les époux 

Bergeron, alors absents, qu'une servante. Quelques jours 

après, un soir, vers la même heure, une jeune fille, qui 

test restée inconnue, se présente chez les époux Bergeron 

et dit à la femme qu'une de ses tantes désbait lui parler, 

la priant à cet effet de se rendre sous la halle, où celte 

tanle l'attendait. Bergeron, étonné de celte démarche 

chargea l'émissaire de prier la tante de se présenter elle-
même. Personne ne parut. 

« Le 19 du m'me mois de décembre, une femme aborda 

au coin de la halle, vers sept heures du soir, la jeune Eu 

génie Hacquart, et lui donna la commission d'aller enga-

ger Bergeron à passer à l'auberge du sieur Drouet, aux 

Petites-Indes (faubourg de la ville), pour y voir un meu 

nier de Loisy, qui s'y trouvait malade et alité. Sur le refus 

de Bergeron, qui lui déclara ne pas connaître le meunier, 

la jeune fille se retira et rentra bientôt en disant que le 

malade était le sieur Ancel Spiéchel, meunier, que Ber-

geron connaissait. Bergeron, après quelque hésitation 

consentit à se rendre à l'auberge de Drouet et n'y trouva 

personne. U s'en crut quitte pour une mystification. 

« .Mais, pendant son absence, quelqu'un était entré dans 

son restaurant, et frappant à une cloison vitrée dans le 

voisinage de la cuisine, où dînait la femme Bergeron, fai-

sait sortir cette dame pour savoir ce qu'on lui voulait. 

Quand Bergeron fut de retour, le sieur Tisserand, qui se 

trouvait alors au restaurant, lui rendit compte de la sortie 
de sa femme. 

« En ce moment, vert huit heures du soir, des cris de 

détresse appelaient, sur la rive gauche du canal de Vitry, 

près du Bas -Village, quelques habitants du voisinage qui, 

à la lueur d'une lanterne, aperçurent du côté opposé deux 

femmes, l'une remontant précipitamment sur laberge,etla 

suivirent quelques instants fuyant dans la direction de Vi-

try, puis descendant rapidement le versant du talus dans 

la direction du faubourg de Châlons ; l'autre, c'était la 

femme Bergero/i, remontant péniblement sur la banquette 

du canal et se hâtant de courir vers le pont-levis qui le 

traverse k l'entrée du Bas-Village, où elle avait été recueil-

lie et conduite dans la maison du gardien de ce pont. Elle 

(Hait entièrement mouillée des pieds à la tête; sa figure 

était ensanglantée, el, après avoir reçu les premiers soins 

qu'exigeait sa situation, elle put rendre compte de ce qui 
venait de lui arriver. 

« Suivant son récit, la personne qui avait frappé à la 

cloison vitrée, et qu'elle avait trouvée dans la salle du res-

taurant, était une femmequi,'en la voyant venir, était re-

tournée vers la porte donnant sur la rue, s'était placée 

sur la marche extérieure, de manière à coque la lumière 

n'éclairât pas son visage, et l'avait engagée à la suivre pour 

porter secours à son oncle Bourcier, qui venait, disait-

elle, de se trouv er mal sur les bords du canal. La femme 

Bergeron avait, sans réflexion, suivi la mystérieuse émis-

saire. Celle-ci n'avait qu'en dehors de la ville ralenti la ra-

pidité de son pas et rompu le silence pour lui demander si 

elle était heureuse avec son mari. Elle lui dit, entre autres 

choses, que Bergeron .avait eu des liaisons intimes avec 

nue fille Catherine, domesliqiio en ce moment chez Ancel 

Spiéchel, au moulin de Bi'tisson, qu'il avait eu et conser-

vait pour cette fille beaucoup plus d'affection qu'il n'en 
portait à sa femme. 

« On était ainsi arrivé jusque vers le pont du canal con-

duisant au Bas-Village, et la femme Bergeron suivait ma 

ehinalement l'inconnue placée entre elle et le canal, lors-

que celle-ci, après l'avoir, sous un prétexte, déterminée à 

changer de place et à se mettre elle-même du côté du bord, 

l'avait inopinément poussée et précipitée dans l'eau avec 

tant de violence, qu'elle était elle-même tombée sur le 

bord du talus. Inspirée par un instinct do conservation, la 

femme Bergeron avait saisi cette femme par ses jupons et 

l'avait entraînée dans l'eau ; elle s'était ainsi soutenue à la 

surface, tandis que l'inconnue cherchait à lui plonger la 

tête au fond et même était parvenue, à diverses reprises, 

à la submerger. Forcée pourtant d'y renoncer, sous peine 

de périr elle-même, elle avait tiré sa victime par la tête sur 

le bord du 'talus; lui avait mis le pied sur la gorge et avait 

cherché à l'étouffer. La dame Bergeron avait alors appelé 

au secours, et, à ses cris, étaient accourues quelques per-

sonnes, à l'intervention desquelles elle avait dû son salut. 

« Bergeron", dès les premiers mots du récit de sa fem-

me, soupçonna et signala, comme auteur probable de l'at-

tentat, la fille Marie-Catherine Baudot, son ancienne maî-

tresse par lui récemment délaissée, et de laquelle il avait 

reçu, peu de temps avant son union légitime avec Elisa 

Bourcier, une lettre de reproches et d'expressions gros-
sières. 

« Catherine Baudot, que plusieurs témoignages font 

connaître comme une fille vive et passionnée, que d'au-

dres signalent comme l'ayant entendue, depuis le mariage 

de son ancien amant, s'exprimer sur son compte, et à di-

vers reprises, en termes de mépris, avait bien pu, en effet, 

concevoir contre la nouvelle épouse de la haine et du res-

sentiment, méditer el nourrir contre sa personne , soit 

par vengeance, soit dans l'espoir de lui succéder dans le 

lit nuptial, de sinistres projets, dont la scène du 19 dé-

cembre aurail été l'accomplissement. Elle s'en est cons-

tamment défendue. Tous les documents do l'instruction 

concourent à la convaincre. 

«' Confrontée avec les jeunes garçons qui furent en-

voyés par une femme chez les époux Bergeron, pour faire 

sortir la femme et l'attirer probablement dans un piège, 

Catherine Baudot a été à peu près reconnue. La jeune Hac-

quart, beaucoup plus explicite à cet égard, a déclaré, en 

la voyant, que c'était elle qui lui avait donné, le 19, les 

deux commissions dont la seconde avait réussi. Quant à 

la femme Bergeron, qui, du reste, avant son mariage, n'a-

vait jamais vu Catherine ni entendu parler d'elle, elle l'a 

aussi positivement reconnue pour celle qui l'avait jetée 

dans le canal, non-seulement au son de sa voix, mais en-

core à une tache de la peau, que l'accusée porte à la par-

tie supérieure de la joue droite, et que le témoin dit avoir, 

le 19, à la lueur de l'éclairage d'un magasin devant le-

quel elles passèrent, parfaitement remarquée eu dépit du 

soin qu'avait pris cette femme de se couvrir la tête d'un 

mouchoir noué sous le menton, mouchoir qui joue d'ail-

leurs, parmi les charges produites coolie l'accusée, un 
rôle significatif, 

« En elfet, la femme Bergeron et la fille Hacquart, qui 

s'accordent à déclarer que la femme à qui elles ont eu af-

faire l'une el l'autre, dans lasoiréedu 19, était vêtue d'u-

ne robe couleur foncée à petites fleurs blanches, sont éga-

lement d'accord sur la circonstance de ce mouchoir qui 

lui couvrait la tête, et sur cette autre circonstance d'un 

petit tablier qu'elle portait devant elle. Or, d'une part, Ca-

therine Baudot a été obligée de reconnaître comme lui ap-

partenant, ainsi que l'indiquait, au surplus, la marque C. 

B., un mouchoir que le gardien du pont-levis du canal 

trouva le 20 au malin à l'endroit où s'était passée la scène 

de la veille, et qui était encore noué par les deux bouts. 

D un autre côté, un tablier fut trouvé dans une vigne, dans 

la direction suivie par la coupable dans sa fuite, après sa 

tentative d'homicide; dans la poche de ce tablier était un 

mouchoir appartenant à Catherine. Celle-ci a nié que le 

tablier fût à elle; mais la fille Hacquart, désignant le ta-

blier de l'accusée, le reconnut chez le juge d'instruction. 

Les explications données par l'accusée au sujet de ces deux 

mouclîoirs, qu'elle suppose, l'un avoir été pris par Berge-

ron, et l'autre porté chez lui par le fait de son nouveau 

maître, et mis en usage, dans l'intention de la perdre, par 

Bergeron lui-même, sont trop peu plausibles. 

« Elle invoque aussi un alibi que l'instruction n'a pas 

confirmé. U avait été question d'une robe de couleur fon-

cée à petites fleurs blanches, dont la coupable était vêtue 

au moment du crime, el qu'on eût dû retrouver souillée 

de boue. La fille Catherine avoue avoir eu en sa posses-

sion une robe de cette couleur : on ne la retrouva pas par-

mi ses effets ; mais on s'explique la disparition de cette 

robe du fait de la mère de Latherine, qui était venue au 

moulin de la Folie dès qu'elle avait appris l'arrestation de 

sa fille, et y avait fait un séjour de plusieurs heures, et 

avait pu la faire disparaître. On saisit toutefois chez Ca-

therine des bas encore humides et couverts d'une boue 

récente et sablonneuse, comme celle que content le lit du 

canal ; une paire de brassières dont le^Sout, du côté des 

poignets, étail tout mouillé ; un châle et un bonnet fort 

humides. Chez la mère de Catherine, on saisit, dans la 

malle de sa fille, qu'elle y avait apportée, une paire de sou-

liers presque neufs, dont le cuir indiquait par sa rigidité 

qu'ils avaient depuis peu été lavés à l'extérieur et à l'in-

térieur. La mère et la fille ont donné à ce sujet des èxpli- ; 

a
calions différentes. 

Une autre charge est produite encore : c'est que la 

femme Bergeron, en rendant compte de la scène du 19, ' 

avait dit que, dans la lutte, elle avait mordu, à deux doigts 

de la main gauche, son assaillante qui, de cette main, s'ef-

forçait d'étouffer ses cris, en même temps que de l'autre 

elle lui serrait la gorge, cherchant à l'étrangler. Au mo-

ment de son arrestation, la fille Baudot portait à l'index 

et au médium. de la main gauche des excoriations qu'elle 

prétendit s'être faites en remontant des sacs au moulin. 

« Il est résulté du rapport d'un médecin que les deux 

blessures pouvaient remonter à vingt ou trente-six heures 

an plus; qu'il n'était pas impossible qu'elles eussent été 

produites par une morsure, attendu que celle du doigt in-

dicateur présentait assez bien l'empreinte d'une dent inci-

sive, et que celle du doigt médius offrait également l'appa-

rence d une petite plaie" contuse, avec atfrition telle que 

pourrait le faire la forte impression d'une dent canine sur 
la peau. ' 

Dans son interrogatoire, l'accusée a singulièrement af-

faibli par sa présence d'esprit, sa rare lucidité et son cal-

me inaltérable, les charges au premier coup-d'œil si ac-

cablantes de l'acte d'accusation. 

Interrogée d'abord sur ses relations avec Narcisse Ber-

geron, elle affirme que ces relations n'ont jamais été inti-

mes, et elle raconte que vingt ou trente brouilles survenues 

entre eux dans l'espace de cinq ans n'ont eu d'autre cause 

que son refus de céder aux sollicitations réitérées de Ber-

geron. Celui-ci, entendu plus tard, ne nous a pas paru 
démentir l'accusée. 

Iterrogée sur l'emploi de sa soirée dans la journée du 

jeudi 19 décembre 1851, l'accusée l'explique d'une façon 

toute naturelle. Elle nie fortement avoir quitté le moulin 

ledit jour pour aller à Vitry. 

Quant aux deux mouchoirs marqués C. B., trouvés l'un 

sur la berge du canal, l'autre dans une des poches du ta-

blier dont nous avons déjà parlé, l'accusée déclare qu'elle 

possédait quatre mouchoirs rouges rayés de blanc ; qu 

Bergeron, dans une de ses visites, lui en a emprunté un, 

qu'elle a prêté le second à son père, et elle représente les 

deux autres. Le second a été retrouvé chez le père de 

l'accusée. Bergeron dément Catherine sur ce point, et af-

firme qu'il n'a jamais eu de mouchoir lui appartenant en 

sa possession. Catherine, de son côté, ne peut comprendre 

la présence de ces deux mouchoirs sur le théâtre du 
crime. 

Sur ce point, l'accusée a trouvé un secours inattendu 

dans la déposition d'un des gendarmes à la résidence de 
Vitry. 

Un des témoins, Juliette Louis, âgée de 17 ans, alors 

détenue pour vol et escroquerie à la maison d'arrêt de 

Vitry, dépose que Catherine Baudot l'a prise à part et l'a 

engagée à dire au juge d'instruction qu'elle avait vu un 

.mouchoir rouge rayé à Narcisse Bergeron ; qu'elle lui a 

promis de le faire parce qu'elle avait peur de l'accusée, et 

en se promettant bien en elle-même de redresser sa dépo-

sition et de dire la vérité devant la Cour d'assises. Cathe-

rine répond que cette déposition est un mensonge, et que 

c'est Juliette Louis qui, spontanément, avant même d'a-

voir été enfermée dans la même chambre qu'elle, Cathe-

rine, a raconté le fait relatif au mouchoir possédé par Bei -

qui a failli être noyée. Celle-ci, qui n'a rien que de fort or-

dinaire, fait une déposition moins intéressante qu'on ne 

l'aurait pensé, à cause du danger qu'elle a couru. Elle ne 

peut pas affirmer qu'elle reconnaisse son assassin dans Ca-

therine Baudot. 

Narcisse Bergeron, représenté dans l'accusation comme 

un Lovelace d'antichambre, n'a rien du type immortel créé 

par Richardson, et qui 

Serait César s'il n'était Lovelace, 

selon le vers de M. Alfred de Musset. Il rend compte, en 

des termes qui prouvent une grande sécheresse de" cœur, 

de ses longues relations avec Catherine, et il révolte l'au-

ditoire quand il avoue, avec le flegme d'un rustre qui ne 

sent rien, que s'il parlait à l'accusée de son amour et de 

ses projets de mariage avec elle, il n'en pensait pas un 

mot, et que ses serments n'étaient qu'un jeu pour abuser 

la pauvre fille. 

Pendant qu'il parle, l'accusée le regarde avec un dédain 
de grande daine. 

M. llohault' de Fleury, procureur de la Bépublique, 

soutient l'accusation ; il s'attache à prémunir lejury con-

tre l'espèce de prestige qui environne l'accusée ; cepen-

dant, tout en demandant une condamnation, selon lui iné-

vitable, l'organe du ministère public, dans sa loyauté, dé-

clare qu'il ne s'oppose pas à l'admission des circonstances 

atténuantes. 

M e Choppin défend l'accusée. 

Catherine Baudot, déclarée non coupable, après quel-

ques minutes de délibération, a été acquittée, à la grande 

satisfaction du nombreux public qui, depuis deux jours, 

attendait dans une vive anxiété la fin de ces graves dé-
bats. 

plorabjc d'insubordination qui était connue dp i 
taillon. loul le taillon 

M. le capitaine Otton, commissaire du Gouv 
a Soutenu l'accusation. 

M'Floquet, défenseur de Gaubert, a présent' i" 
fense. 0 'a 

fit 

dé-

Le Conseil, après une longue délibération a d^ ! 

fusilier Gauthier coupable sur les deux chefs d'ace ° '
e 

el l'a condamné à la peine do mort.
 aLLUS
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NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret du prince-président de la Bépub]j
fI

, 

date du 10 mars 1852, sont nommés :
 1 ,R

' <-'n 

Conseiller à la Cour d'appel de Toulouse, M. Lap. 

avocat -général près la même Cour, eii remplacemn! , ' 

M. Pagan, décédé :
 111

 «e 

M. Lafiteau, 29 octobre 1830, substitut à Toulouse • -
vrkr 1832, substitut à la Cour de Toulouse ; — 13 avriTlsJ*" 
avocat-général près la même Cour. 

Avocat-général près la Cour d'appel de Toulouse 
Cassagne, substitut du procureur- général près ]

a 
M. 

Cour,"en remplacement de M. Lafiteau, nommé"^
1116 

seiller : 

M. Cassagne 
à Saint-Girons ; -— 27 
Gaudens 

suppléant à Alby ; — 7 août 1834 o,i ,-
H839, procureur du roi 

20 octobre 1842, substitut à Toulouse. "" 

II e CONSEIL DE GUEBBE DE PARIS. 

Présidence de M. Lesire, lieut.-colonel du 7' lanciers. 

Audience du 11 mars. 

MENACES DE MORT ET VOIES DE FAIT ENVERS U.V SUPÉRIEUR. 

bâtiments à 

régiment de li-

geron. Un gendarme, qui a assisté à l'entrée de Juliette 

Louis dans la prison, affirme que la version de Catherine 
est la seule véritable. 

Ces mouchoirs jouent un grand rôle dans l'affaire. La 

femme qui a précipité la victime dans le canal portait 

pour coiffure un mouchoir rouge ; les enfants chargés de 

faire sortir les époux Bergeron de leur domicile dans la 

soirée du 19 décembre affirment que la femme qui les a 

chargés de cette commission était coiffée de la même ma-

nière, et précisément le mouchoir trouvé sur le bord du 

canal était rouge et noué comme s'il avait été porté en 

mentonnière, et ce mouchoir est marqué des initiales de 
l'accusée. 

De plus, l'accusée est formellement reconnue par la 

femme Bergeron et par les deux enfants qu'elle a envoyés 

chez elle. Confrontée avec ces trois témoins, elle se ren-

ferme dans des dénégations énergiques, et affirme ne point 

les connaître, ne les avoir jamais connus. 

La femme Bergeron ajoute que, pendant la lutte, elle a 

mordu une des mains de l'assassin, qui s'efforçait de lui 

fermer la bouche. Un rapport du docteur Charoy, de Vi-

try, chargé de visiter l'accusée, a reconnu sur deux doigts 

de la main gauche, à la face dorsale du médius, de légè-

res excoriations qui peuvent, selon ses expressions, avoir 

été produites par des dents. Interpellé par le procureur 

de la Bépublique, le docteur déclare qu'il est impossible 

d'affirmer que les cicatrices qu'il a pu constater aient eu 

pour cause une morsure. Catherine Baudot explique en-

core ce fait avec la plus grande assurance. Un jour, elle 

était occupée à. attacher des sacs de blé au tire-sac avec 

une courroie qui, mise en mouvement par le moteur du 

moulin, les enlève rapidement dans le grenier le plus élevé 

de l'usine. Le sac n'était pas placé précisément au-des-

sous de la trappe par laquelle il devait être enlevé; il en 

résulta un violent mouvement de côté, qui se conçoit, et 

qui précipita le sac contre la muraille. La main de Cathe-

rine se trouva prise entre le mur et le sac, et sa„ main fut 

vivement froissée contre les aspérités du mur. Les cica-

trices constatées par le docteur Charoy sont le reste des 

blessures qu'elle avait ainsi reçues quatre jours aupa-
ravant. 

Au nombre des vingt-huit témoins entendus, nous avons 

remarqué Narcisse Bergeron et sa toute jeune femme, celle 

Le nommé Gauthier, autrefois peintre en 

Nantes,et aujourd'hui fusilier dans le 41 

gne, comparaissait ce matin devant le 2 e conseil de guerre, 

présidé par M. le lieutenant-colonel Lesire, du 7" lanciers, 

sous la double accusation de menaces de mort et de voies de 
faitenvers un supérieur. 

Gauthier avait une liaison amoureuse qui lui tenait au 

cœur profondément; il était si fier de sa conquête, qu'il 

ne put s'empêcher de la faire voir à son ami Théodore 

Gaubert, fusilier dans le même bataillon. Théodore Gau-

bert et Gauthier étaient inséparables, et, très souvent, il 

est arrivé à Gauthier de placer, dans leurs promenades 

champêtres, entre lui et son ami, celle qu'il affectionnait. 

C'était là un dangereux voisinage, qui, tôt ou lard, devait 

faire naître une rivalité et troubler l'union fraternelle des 

deux fantassins. Une circonstance vint augmenter les dan-

gers de la situation : elle mit en péril l'amour de Gauthier. 

Son camarade Théodore fut élevé au grade de caporal, 

et, dès ce moment, la main de la jeune femme aimait à se 

reposer de préférence sur le bras galonné, et Gauthier 
était réduit à marcher seul. 

De là vint la jalousie. Des reproches amers irritèrent la 

coquette ambitieuse qui, par un beau jour, signifia au 

pauvre Gauthier un congé en bonne forme. Elle accepta, 

sans plus de façon, les hommages du caporal Théodore. 

La situation de Gauthier était affreuse ; il ne pouvait pro-

voquer son rival devenu son supérieur ; le Code pénal mi-

litaire était là pour lui commander le respect dû au grade. 

Aussi, pendanl plusieurs semaines, l'infortuné dévora sa 

douleur en silence; mais le démon de la vengeance le tour-

menta si fort, qu'enfin un jour il fil un grand éclat, et il 

se porta à des violences qui ont eu pour résultat l'accusa-

tion grave qui l'amène devant la justice militaire. 

Interrogé par M. le président Lesire, Gauthier prétend 

qu'il avait la tête perdue ; que pour calmer son chagrin, il 

était allé malheureusement à la cantine, elque le remède 

avait été pire que le mal. Il ne conteste pas les faits qui 
lui sont imputés. 

Turriès, ex-sergent, retiré à Digne (Basses-Alpes), entendu 
par commission rogatoire, a déposé ainsi : « Le 2' janvier der-
nier, étant malade, couché dans mon lit,' je vis arriver u'n fu-
silier qui poussait de grands soupirs comme quelqu'un qui 
éprouverait un profond chagrin. Voulant m'assiir-r quel .était 
le troubadour qui se plaignait ainsi, je levai la tète et je re-
connus l'accuse, en train de s'habiller pour sortir. Comme il 
ne m'avait, pas vu, je ie laissai se plaindre tout à son aise II 
prononçait à demi-voix des paroles que je ne comprenais pas 
Un moment après, je l'entendis porter de grands coups de pied 
à la malle du caporal Théodure Gaubert. Je fis un effort, et 
me levant sur mon séant, je lui dis: «Que faites-vous là? Que 
voulez-vous ii la malle de votre caporal? — Oh! c'est que je 
lui en veux, au caporal. » Je le fis approcher de mon lit, et je 
le priai, avec douceur, de me compter ses peines, dont je me 
doutais un peu. « Sergent, me répondit-il, vous ignorez peut-
être ce qui se passe entre ce caporal et moi. Vous savez, nous 
étions amis, n'est-ce pas? Elibien! maintenant j'ai pour lui la 
plus profonde baillé. I! y-a dans cette malle des cartouches : il 
m'en faut une pour lui traverser le corps, et une autre pour me 
fairesauter la cervelie.—Et pour quel motif avez-vous contre 
Gaubert une si formidable colère ? — Pourquoi ! s'éeria-t-il, 
parce que j'avais une maîtresse, une femme que j'aimais beau-
coup... oh! oui que je l'aimais, et que je ne l'ai plus. Quand 
il n'était que simple fusilier, je l'ai emmené, lui, avec moi et 
avec elle. Nous avons plusieurs l'ois diné ensemble', comme si 
j'étais avec deux amis, et j'ai payé la dépensé. — Jusque-là, 

Substitut du procureur-général près la Cour d'appel H 

Toulouse, M. Lafon-Boutary, substitut du procureur
 (

|
e

| 
Bépublique près le Tribunal de la même ville, en retni I 

cernent de M. Cassagne, nommé avocat-général
 :

 ''
a
" 

M. Lafon-Boutary, ... substitut à Montauban ; — \c\ 

1849, substitut à Toulouse.
 mar

s 

Substitut du procureur de la Bépublique près le T
r

i
Du 

nal de première instance de Toulouse (Haute-Garonne.) jt 

Marion de Bresillac, juge suppléant au même siège J 

remplacement de M. Lafon-Boutary, nommé substitut du 
procureur-général : 

Marion de Bresillac, 27 avril 1845, substitut àCastel-Sar 
i; — 1848, révoqué; — 7 novembre 1849, substitut; 

M. 
razin; 

Castel-Sarrazin; — 8 mai 1851, juge suppléant a Toulouse 'J 
substitut à Toulouse ; 

Conseiller à la Cour d'appel de Toulouse, M. Nie!, pré-

sident du Tribunal de première instance de Muret, en rem-

placement de M. Vène, admis, sur sa demande, à l'aire 
valoir ses droits à la retraite : 

M. Niel, juge auditeur à Muret; — 29 octobre 1830, 
dent du Tribunal de Muret; 

presi-

Substitut du procureur de la Bépublique près le Tribu-

nal de première instance de Careassonue (Aude), M. An-

toinc-Louis-Eloi Vène, avocat, en remplacement de M. 
Fourès, démissionnaire. 

La même ordonnance porte, article 2 : 

M. Lombard, ancien juge au Tribunal de première ins-

tance de Tarascon (Bouches-du-Bhône), est admis à faire 

valoir ses droits à la retraite. 

lui dls-jc, il n'y a pas beaucoup de mal. — Vous a! 

sergent, répliqua-t-il, la perfidie, la noirceur de cet homme! 
Lorsqu'il a été promu au grade de caporal, il a fait le fier; 
il est allé seul chez cette personne sans me prévenir. Enfin il 
a fait si bien qu'elle n'a plus voulu me voir, et que lui, il me 

l'a enlevé.-. Oh ! je lui en veux ii ta mort ; il me faut des car-

touches pour ce caporal de malheur!» 

Le sergent Turriès, dans la seconde partie de sa déposition, 
déclare qu'il fil tout ce qu'il put pour le calmer, et qu'il le 
congédia en lui recommandant de respecter son chef. 11 se re-
tira, et je m'aperçus lorsqu'il tourna le dos, dit le sergent, 
qu'il emportait une paire de souliers neufs dans la poche de 
sa capote. C'était contraire au règlement. Je me mis à la 
croisée, et je dis à mon collègue le sergent Josseau de faire 

arrêter Gauthier, et Me lui enlever la paire de souliers. Ce 
fut à cette occasion qu'eurent lieu ks voies de fait envers le 
caporal Gaubert. • 

Fidèle Josseau, sergent: J'exécutai l'avis que venait de me 
donner Turriès. Je saisis les souliers, et je fis remonter dans 
sa chambre Théophile Gauthier, qui; apercevant le caporal 
Gaubert, s'élança sur lui ; il le saisit, d'une main au cou et de 
l'autre à l'épaule droite ; il le rudoya très fortement et lui ar-
racha la patte de la capote. Ce ne fut qu'après do longs efforts 
que nous parvînmes à soutraire le caporal aux violencet de l'ac-
cusé. Gaubert s'éloignait tranquftenient, quand Gauthier put 
encore lui lancer Un coup de pied au-dessous des reins. 

Le caporal Théodore Gaubert n'ayant pu comparaître à l'au-
dience, le greffier du Conseil a fait leclure de sa déposition 
écrite. Sans s'expliquer sur la jalousie de son ancien camara-
de, le témoin fait connaître à la justice les violences graves 
commises sur sa personne par son subordonné : « L'ayant ren-
contré dans le corridor, dit-il, je lui demandai pourquoi il 
m'en voulait; alors son œil s'enflamma, et, 
il s'élança sur moi comme un lion furieux 

Le reste de la déposition de Gaubert confirme celle 
gent Josseau. 

La garde de service intervinl; elle s'empara de Gau-

thier, qui cessa toute résistance et marcha librement à la 

salle de police. Le lendemain il fit appeler son rival et le 

pria de ne point porter plainte. Mais le scandale avait été 

trop grand, et déjà le colonel était informé de la scène tfe-

pourquoi 
sans me répondre, 

du ser-

X.B TRAVAIL DAMS X.ES PR.ISOSS. 

M. le ministre de l'intérieur vient d'adresser aux pré-
fets la circulaire suivante : 

Paris, le 8 mars 1852 
M. le préfet, j'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le 

décret rendu le 25 février dernier par le prince-président, sut 
le travail dans les prisons, et le règlement que j'ai orislel" 
mars courant, en exécution de ce décret. 

J'ai jugé utile d'accompagner cet envoi de quelques e.xph'ca- , 
tions. 

Le principe qu'avait posé la loi du 9 janvierl849, ; ons -Ti-

mation par l'Etat, autantquepo-sible, du produit dut. 
condamnés, a été maintenu dans le décret; mais l'adm 
tion ne se trouve plus dans la triste nécessité de laisser . 
travail les condamnés qu'elle ne peut occuper directement, L 

décret a fait cesser un état de choses qui était une violatioi 
des prescriptions du Code pénal, en même temps qu'un outra» 
k la morale publique. C'était, en effet, un véritable scandali 
que des hommes frappés par la justice reçussent, dans in -
oisiveté démoralisante, tout ce qui est nécessaire aux premiers 
besoins de la vie, tout ce que des artisans honnêtes ne se pro-
curent pour eux et leurs familles que par un travail continu. 

Le décret du 25 février fera disparaître cet affligeant specta-
cle, en permettant d'occuper à des travaux d'industrie privée, 
el sous les conditions déterminées par des règlements spéciaux, 
ceux des condamnés qui ne pourraient être employés dans l'in-
térêt des administrations publiques, 

Mais ici un écueil était à éviter. Le travail dans les prisons 
a, été l'objet de réclamations vives et nombreuses de la part oc 
l'industrie libre. L'on a piétenduque les prisonniers faisaient 
au commerce libre une concurrence désastreuse, et que te.PW 
d'élévation des tarifs dans les maisons centrales produisait 
l'avilissement des salaires. 

La première objection est évidemment sans le moindre M
-

dément : si les condamnés avaient demandé leur pain au tra-
vail au lieu de le demander au crime, ils auraient fait nue 
concurrence beaucoup plus forte aux ouvriers, en prenant) 
comme ceux-ci, leur part dans la masse générale du t ravin , 

car il est. avéré qu'un condamné travaille beaucoup moins a» 
la prison qu'un ouvrier dans la vie libre. La loi péaa!e C , 
même, au surplus, veut que le condamné travaille, d» w 
comme châtiment, ensuite comme moyen d'atténuer le*, 
penses qu'il impose à la société. Le travail, d'ailleurs, et 
tion religieuse sont les deux plus puissants moyens d set 
que l'administration ait en son pouvoir pour la moralisa

1 

di s condamnés. , : 
Quant à l'abaissement des salaires par l'effet du travail dan» 

les prisons, j'ai la ferme conviction que les allégations qu^
( 

sont produites à ce sujet, vraies ou erronées, ionibcron l «" 
les garanties que renferme le règlement administrai" 0 
de ce mois. 

Los points principaux de ce règlement sont : la miss en 
judieation publique de l'exploitation des industries auto ^ 

par le ministre, la fixation du minimum et du ^'"JL la 
condamnés qui pourront être employés à chacune d etn > ^ 
formation des tarifs de main d'oeuvre, et l'obligation 
aux fabricants de remettre à l'administration des ryP . 
échantillons des objets qu'ils voudront faire fabriquer o 
Sectionner. . "

sl)
r 

J'appelle, monsieur le préfet, votre sérieuse attenta 

les diverses parties de ce règlement. >
aP

pli-

Vous remarquerez, en premier lieu, qu'il ne P
eul

 ife 
quer, quant à présent, aux maisons centrales où I e "!,' fa-
détenus est concédé à un entrepreneur unique ou à div 
bncants. Ce ne sera qu'à l'expiration des traités qui,

1 r

l(
^ 

son exécution dans ces établissements. Il n'v a d 011,ca
 L été 

per dès à présent que des maisons où le travail n a . P 
réorganisé en totalité ou en partie. , , 

 • 'férable ue 

ad-

J'ai pense, monsieur le préfet, qu'il était prêt 
ser les industries, c'est-à-di un se" 

eatre-
ire de ne pas avoir """"...irai" 

preneur des travaux. Dans la plupart des maisons ce
 )ol

. 
si ce n'est dans toutes, une seule personne ne pourrai ^ 
ter pour son propre compte les divers ateliers, et i - .„„ 
traités qu'elle passerait pour cet objet ne pourraient

 a
 |>

a
d-

desavantage du Trésor public et des condamnés, P
,IK L

r
s fc' 

minisiratiun peut, en traitant directement avec \>
w

'' ,
ve

rai l 

bncants, profiter des avantages-quo l'entrepreneur 
dans ses sous-traités. . ^.uven' 

d'examiner quelles indu*^ P^br* Il convient d'abord 

être exploitées dans chaque maison centrale ; 
(maximum et minimum) deconduuuiés il convient f.^uoB 
a chaque industrie; quelle base devra, lors de 
être donnée il 
les tarifs d 

quel 
la concurrence, soit sur 
fabriques libres, laque 

la réduction 
ne peut dep I8l'c(! 

'VOUMUSUBH îaonques libres, laquelle ne r pinipon* 

cinquième, mais peut être moins forte, soit sur ' .Jjpitfl»' .; minus!'". 
de la prime fixe que payerait le fabricant à. ,ies sa'*

1
' 

tion abandonnerait, en échange, les trois dixièmes d«s 1 
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^ des condamués.^ ^ ^
 fo

^
 avojr sur

 ces divers objets 

je désire, " . ^ directeur et de l'inspecteur de la maison 
: avis

 el
,
ui

, „.,..„ ,i,-,„
;
,riement. Je tiens ii le recevoir ■ 0lre ?r,Uuée"dans votre département, 

jentmle siiuco ^ afin de pouvoir préparer, dans un bref 

'les adjudications pour l'occupation des condamnés rcs-4ussi 

délai 

maximum des con-i nui concerne le minimum et 
ï»

 ce
.
q

p
,
nD

lover a chaque industrie, rendez-vous un compte 
*^®îfmie*D<W8H»lé des besoins de ces industries. S'il 
^ IfrfueTle nombre des condamnés à y appliquer ne soit 

00
 élevé aliu de no pas faire à 1 industrie libre une I trop 
urrence déloyal 

n
oiiifJ

re 

,.
ex

ploitaii 

l'aire à 
il faut aussi ne pas perdre de vue qu'un 

ne pas rendre impossible 
is métiers dans la prison. 

au directeur et a 1 inspecteur, 

w
— Vsuffisant "est nécessaire pour 

Fffî ^J^wi* r* "r sol,,s k ,a 
W"

c
„ ' ,]es tarifs de main-d'œuvre, de veiller rigoureu-

r
4
^ h l'exécution des prescriptions relatives aux types ou 

scn
 . lions' et de ne permettre la confection ou la tabnea-

^Swun objet qui ne serait pas conforme au type, avant 
11
 i„ formalités indiquées n'aient été accomplies. 

1" , s adresserai prochainement des instructions concer-
, ivmidoi des condamnés à des travaux extérieurs. 
Irez vous bien, monsieur le préfet, delà pensée du Gou-
nenl et faites-la connaître à vos administres. Le Gou-

ver
" eut' tout en voulant que les condamnés travaillent, en-

,W
!!Sr absolument toute concurrence illégitime vis-à-yis 

1
 e i trie libre. S'il veut que le nombre nécessaire des 
*'li mnés soit appliqué à chaque industrie exploitée dans la 
c0

 1 il ne permettra pas que ce nombre soit porte au delà 
1,1

 i in* réels surtout en ce qui concerne les industrie; des besoin» réels, surtout en ce qui 
— ^ (j

ang
 la localité où est située la maison centrale et 

*/
er

' 1rs localités voisines, 

r i es bien comprendre que les tarifs de main-d œuvre 
- la prison seront la reproduction exacte des tarifs de l'in-

e libre saufla déduction du cinquième, qui est accordé 
"MI de dépenses particulières que les fabricants du dehors 

,
ra

! ,,
as

 à supporter. L'obligation de fournir des types ou 
T°J notions présente une garantie certaine contre la tabrica-
e
 i la confection à prix réduit d'objets de même nature, 

d'un travail plus long ou plus difficile. ,. . . 

fvnliaucz enfui, monsieur le préfet, que le préjuge qui 
■ te contre le travail dans les prisons ne repose sur aucun 

f ' Ipuieiit- que les produits du travail des prisonniers sont 
t nar rapport à la production générale; que si les maisons 
S** renferment une population d'environ 17,000 détenus 

T AZ SE» en faut défalquer: d'abord, environ 2,200 
!u movenne des malades, des vieillards et des individus 

P
 I, ni ion - puis, plus de 2,001) employés aux travaux du 

e
"

 1
 " , érieur- il reste donc seulement 12,820 condamnés 

SW
 nnés aux industries, dont 10,000 hommes et 2,800 femmes: 
les relevés des produits manufacturés démontrent que les 

e 'damnés produisent moitié moins que le môme nombre 
d lasers libres ; il en résulte que les 12,800 détenus travail-
leurs des maisons centrales équivalent a moins de 6,000 ou-
vriers, lï v avait donc, en termes généraux, une grande exa-
gération d'ans les plaintes, puisque tout se réduit au travail de 
6 0(10 ou de 12 000 ouvriers occupés à environ 60 industries 
différentes, mis en regard du travail de plusieurs millions 
d'ouvriers libres. Ainsi, en prenant, par exemple, le tissage 
du coton, qui est incontestablement l'industrie la plus consi-
dérable des maisons centrales, et en comparant le nombre des 
détenus de l'ancienne province de Normandie occupés à ce 
travail avec celui des tisseurs des cinq départements de cette 
ancienne province, constaté par le jury de l'industrie, on trou-
ve 100 détenus pour 200,000 ouvriers libres, soit 2 p. 0(0. 

Vous pourrez, d'ailleurs, donner l'assurance que le gouver-
nement, dans sa sollicitude pour les classes laborieuses, a la 
volonté d'appliquer le plus grand nombre possible de condam-
nés aux travaux extérieurs, de les employer notamment à cer-
tains travaux utiles a l'agriculture et auxquels des entreprises 
particulières pourraient difficilement se livrer. 

Veuillez m'accuser réception de la présente circulaire. 

Recevez, monsieur !" préfet, l'assurance de ma considération 
la plus distinguée. 

Le ministre de l'intérieur, 
F. DE PERSIGNÏ. 

CHRONIQUE 

rs 
o-

PARIS, 11- MARS. 

Par décret du 10 mars, une somme de 1,610,000 fr. 

est affectée, comme concours de l'Etat dans la dépense à 
faite par la ville de P iris pour l'ouverture d'une rue de 

trente mètres de largeur, destinée à mettre l'embarcadère 

au chemin de for de Strasbourg en communication di-
recte avec le boulevard Saint-Denis. 

Sur cette allocation, il est ouvert un crédit de 500,000 
«es sur l'exercice 1852. 

- M. Armand Marrast, l'ancien rédacteur en chef du 

"•to>w/,-.L'ex-présidenl.de l'Assemblée constituante dt 
'"s, qui avait été frappé d'u 
m

"'s de novembre dernier et dont la santé 

dos appels de police correctionnelle , 

éy, était appelée aujourd'hui à statuer 

ce consumante oe 
frappé. d'une attaque d'apoplexie au 

_ était restée lan-
Kuissante depuis cette époque, est mort hier à deux heures 
«e 1 après-midi. ■ 

T~ La chambre 

K |'S ;dée par M. Fer 

!" es divers appels des décisions judiciaires intervenues 

S(
J «outre la dame Crémieux el le sieur Leblanc de Cas-

, '"i que contre le sieur Crémieux. Nous avons publié 

""«nos précédents numéros tous les détails de ces diffé-
i^'w procès, llsullitd 

"Wc analyse. On se rappelle qu'au 

f.
1

-
le

 Tribunal 

'••'F, M. Crémieux 
'«uniiero 

* diurne. 

otiè d'en présenter une sommaire el 

"e qu'au mois de novembre 

correctionnel de Paris (6
e
 chambre), fut 

propriétaire à Aix, d'une plainte 
i fermée par lui contre la dame Hortense Jiafx, 

et contre le sieur Leblanc de Castillon, son 

(l^|'|
Ke

- '-es débats de ce procès révélèrent, entre autres 

.^andaleux, que le sieur Crémieux avait fait sous-

*.^Wde Castillon 30,000 fr. de lettres de change, 

signée, aux fermes de laquelle il 

d'adultère 

Mrnlmn 

''-''-'•ut à laisser sa femme vivre en état 
!o|U"

0
".-

u\iJy
JUua

l, après avoir entendu JL Deglangle, avocat 

M
c
 Cbaix-d'Esl-Ange, avocat de M. de 

a- - «« Pijon, avocat de M. Crémieux, concluant 

l'Jaiilgj
 0Rlaia

ëes-inléi'êis, admit des circonstances allé 

d'avoir commis un attentat aux mœurs en excitant, favo-

risant et facilitant habituellement là débauche el la corrup-

tion d'Hortense Marx, sa femme, encore mineure. 

Les débats de ce nouveau procès s'engagèrent le 4 fé-

vrier devant la 6*»ehambre. M. Crémieux ne comparut pas. 

I.es témoins furent entendus, et le Tribunal, présidé par 

M. Labour, statuant par défaut, déclara le sieur Crémieux 

coupable d'un attentat aux moeurs, commis en excitant, 

favorisant et facilitant habituellement la débauche et la 

corruption d'Hortense Marx, sa femme, placée, comme 

telle, sous sa surveillance, et alors mineure. En consé-

quence, le Tribunal condamna le sieur Crémieux par dé-

faut à cinq années d'emprisonnement et 1,000 francs d'a-

mende, cinq ans d'interdiction des droits mentionnés dans 

l'article 335, et dix ans de surveillance de la haute police. 
(Voir la Gazette des Tribunaux du 5 février 1852,) 

Le sieur Crémieux ayant formé opposition à ce juge-

ment, l'affaire revint contradictoirement le 20 février der-

nier à l'audience de la 6
e
 chambre présidée par M. Lepel-

letier d'Aulnay. Les témoins furent entendus de nouveau. 

M° Léon Duval présenta la défense de M. Crémieux. M. le 

substitut Hello conclut à la confirmation, et le Tribunal 

rendit un jugement qui débouta Crémieux de son opposi-

tion, le déchargea de la surveillance el ordonna que te ju-

gement du 4 février serait exécuté selon sa forme et te -

neur. (Voir la Gazette des Tribunaux du 21 février 
1852.) 

M. Crémieux a interjeté appel de ces deux jugements. 

Toutes ces affaires sont venues ce malin à l'audience de 

la Cour; M. le conseiller de Vergés en a préeenté le rap-
port. 

M
m

" Crémieux et M. Leblanc de Castillon, assis au banc 

des prévenus, ont, sur l'interpellation de M. le président, 

déclaré n'avoir aucune observation à faire M. le prési-

dent a donné alors la parole à M. l'avocat-général Mon-

gis. Ce magistrat, dans quelques paroles énergiques et 

sévères, a signalé les scandales imputables à toutes les 

parties dans cette triste affaire ; puis il a flétri la conduite 

du sieur Crémieux; enlin il a déchiré que, pour manifester 

d'autant plus le dégoût que lui inspirait la conduite de ce 

mari, il déclarait s'en rapporter à la sagesse de la Cour 

sur l'appel à minimâ formé par le ministère public contre 
la dame Crémieux et le sieur Leblanc de Castillon. 

M. le présidenta demandé alors à ce dernier si, en pré-

sence des conclusions du ministère public, il ne croyait 

pas devoir mettre un terme à des débats si scandaleux et 

se désister de son appel. Le sieur de Castillon, après en 

avoir conféré avec son défenseur, a déclaré qu'il ne per-
sistait pas dans l'appel par lui interjeté. 

M
0
 Jorand, son avocat, en présence de l'attitude prise 

par le ministère public, a déclaré qu'il renonçait à la pa-
role. 

Quant au sieur Crémieux, il ne s'est pas présenté. La 

Cour adonné défaut contre lui. Jugeant contradictoirement 

à l'égard de la dame Crémieux et du sieur de Castillon, 

elle a donné acte à ce dernier de son désistement, et a con-

firmé purement et simplement le jugement du 6 novembre 

1851, qui a condamné M
me

 Crémieux à quinze jours de 

prison et M. de Castillon à 1,000 d'amende. Statuant, par 

défaut, sur les appels interjetés par le sieur Crémieux des 

jugements des 8 janvier, 5 et 21 février 1852, la Cour en 
a prononcé la confirmation. 

— Fontaine : Pour ce qui est d'avoir battu ma femme, 

je ne le nie pas ; mais battue comme plâtre, j'en suis inca-
pable. 

La femme Fontaine : Ah ! Dieu ! et il a déjà été con-
damné pour ça. -

Fontaine : Pour t'avoir battue tout simplement, mais 
pas comme plâtre, faut pas dire plus qu'il n y a. 

M. le président : Vous ne devez pas battre votre femme 
du tout. 

Fontaine : Oh! du tout? 

M. le président : Non, du tout; taisez-vous. 

La femme Fontaine : 11 y avait peut-être deux mois 

que j'avais le désagrément d être mariée avec mon mari, 

que déjà (je vous le dis sans détour), je . sortais d'en pren-

dre, vu qu'il ne dégrisait pas et qu'il me battait comme 
plâtre. 

Le prévenu : Pas comme plâtre. 

M. le président : Voulez-vous vous taire! 

La femme Fontaine : Je lui avais apporté une dot, il 

m'a tout tortillé à boire ; alors quand il n'y a plus rien eu, 

comme mon mari est un homme instruit d'éducation, il 

s'est mis écrivain public ; ça ne me déplaisait pas de le 

voir prendre "un état distingué, parce que je me disais.: 11 

se grise, il me bat; un étal de plumo va changer ses 

mœurs. En effet, ça l'a changé : il se grisait bien plus 
qu'avant et il me battait davantage... 

Le prévenu, d'un air de doute : Oh ! davantage... 

. La femme Fontaine : C'était difficile, en effet, mais en-

fin, c'est comme ça ; finalement que je le plante là ; alors 

il s'en retourne dans son pays, qui est la Belgique, et il 

s'engage; de là, il s'en va servir en Afrique dans l'armée 

étrangère. Voilà qu'un beau jour il reçoit une lettre que 

son père est mort et qu'il est héritier. Qu'est-ce qu'il fait? 

il achète un homme, et quand il est remplacé, il revient à 

Paris avec son argent et il me demande à revenir avec lui. 

Je lui dis : « Je veux bien, mais à une condition : tu m'as 

mangé mon argent, tu vas me reconnaître une somme. » 

Il ne voulait pas, ayant l'intention de tortiller encore tout 

l'héritage de son pèro ; enfin il est bien forcé d'en passer 

par là, et il me reconnaît 3,000 francs. Bon, nous revoilà 

en ménage et revoilà une lenoce pire que jamais, un hom-

me qui vous repbange tout sou saint frusquin, que c'était 

à vous tirer les larmes desyoux.de voir sauter la monnaie 
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 L'ibmwd correctionnel comme prévenu 

Crémieux fut 

comme l'ait c'iêtre-là que l'argent lui brûle, quoi! lui 
brûle! 

Dausun rien de temps, tout fut croqué; alors le voilà 

qui me l'ait des cajoleries pour me repincer mes 3,000 fr. 

Ah ! c'te fois, que je lui dis, je te connais, beau masque, 

lu ne m'y repinceras pas ! Bon, v'ià les giffles et les coups 

qui recommencent tous les jours, parce que je ne voulais 

pas lui redonner mon argent pour noceV', ce que voyant, 

je le replante là pour reverdir, et je me mets en pension 

chez un portier. Mon mari qui savait qu'il était mal noté 

dans le quartier n'osait pas trop rien dire, mais il se trou-

ve qu'il nous vient un nouveau commissaire de police; 
vous allez voir comme c't être là est corrompu. 

11 me dit : « Tiens, v'ià un nouveau commissaire, il ne 

me connaît pas. » Il s'en va le trouver, et il lui dit qu'au 

nom de la loi il désire qu'il me fasse sommation de re-

tourner au domicile conjugal. Le commissaire m'écrit de 

passer à son cabinet; j'y vas. Il me dit que c'était très 

mal à une femme de quitter le toit conjugal, et qu'il m'en-

gageait à y retourner tout de suite. Je lui dis : « Mais, 

monsieur, il parait que vous n'êtes pas du tout au courant 

de toutes ces affaires-là; » et là dessus je lui raconte tout 

ce que je viens de vous dire. Alors ça a changé les choses; 

U'. commissaire m'a autorisée à vivre de mon côté, et il a 

flanqué un savon à mon mari. A partir dece mur-là, il s'en 

venait à chaque instant me faire des scènes el me bat-
tre comme du chien.... 

Le prévenu : Bon, tout à l'heure c'était comme plâtre ; 
elle se contredit. 

La femme Fontaine : Si bien que le 18 février, on a été 

chercher la guide pendant qu'il me huilait, cl qu'on l'a 
arrêté. 

Le prévenu ne sort pas de ce système qu'il a battu sa 

femme, mais modérément et comme ou doit le faire; il se 

révolte contre l'accusation de l'avoir battue comme 
plâtre. 

Cette nuance n'a pu lui éviter une"condamnation à deux 

mois de prison et son expulsion du territoire, comme 
étranger, a l'expiration de sa peine. 

— Quand on pense, Messieurs, dit Lecomaftin, que la 

soulografosanclilicaiion (pardon, c'csl uu nouveau mot) 
m'arrive que ions les trois ou quatre ans... 

M. le président : Laissez déposer le témoin. ' 

Un sergent du 23' de ligne : Monsieur était dans le 
vin... 

Le prévenu : Oh ! je n'en bois jamais. J'étais entre 
deux eaux-de vie. 

M. le président : N'interrompez pas. 

Xe témoin : Enfin, il était eu ribotte ; que ça soit avec 

une chose ou l'autre, ça ne fait rien ; si bien qu'il était sur 

le boulevard, où il donnait son pied dans le derrière à 

toutes les personnes qui passaient. On vient avertir le pos-

te de ce qui se passe ; je sors avec deux hommes, et nous 

arrêtons ce particulier. Je voulais seulement le laisser au 

poste jusqu'à ce qu'il soit dégrisé, c-t puis le renvoyer en-

suite ; mais le voilà qui fait une vie de polichinelle, et que 

je suis obligé de le mettre au violon. Alors, ça a bien été 

aulrc chose, un bacchanal de tous les tremblements ; il 

jetait tout par terre. Voilà que nous entendons : Pan! C'é-

tait monsieur qui venait de casser le baquet, ce que nous 

appelons legoguenot ; enfin il s'endort et la nuit se passe. 

Le lendemain matin, pensant qu'il était dégrisé et calme, 

je lui dis : « Monsieur, payez les dommages, et je vais vous 

laisser partir, » Il se met dans une colère affreuse et nous 

dit des malpropretés. Comme je suis responsable, voyant 

qu'il ne voulait pas payer les dégâts, je l'ai conduit chez le 

commissaire de police. Il a dit pour raison qu'il sortait 

des compagnies de discipline, qu'il élait une mauvaise 
tête, et qu'il ne cherchait qu'à se faire fusiller. 

Le prévenu: Ah! on en fusille qui le méritent moins; 
quand on a une soulografosanctification comme la mien-
ne... 

M. le président : Je vous engage à vous exprimer d'u-
ne façon convenable. 

Le prévenu : Je disais que c'est ça ce qui me perd. 

M. le président : Vous étiez gris quand on vous a ar-
rêté; mais le lendemain ? 

Le prévenu : Oh ! vous ne connaissez pas mon affaire, à 

moi : c'est très drôle; quand je suis bleu, ça me dure vingt-

quatre heures sans désemparer. Si c'était pas comme ça, 

il n'y aurait pas pour l'ordre un homme qui aime pus l'or-
dre que j'aime l'ordre. 

M. le président : Vous devriez bien alors éviter de vous 
enivrer. 

Le prévenu : Toutes les malheureuses trois ou quatre 

ans, mon président, c'est-i trop, je vous le demande? 

Mais il y en a pour vingt-quatre heures. On m'a jamais 

vu dans les tapages ni les politiques, au contraire ; il y en 

a d'aucuns dans ces derniers temps qui arrachaient les 

pavés, moi je les renfonce avec ma tête quand je suis dans 

les bringues ; c'est'i vrai, sergent ? j'ai ti pas tombé la tête 
plusieurs fois sur le pavé? 

Cette habitude de renfoncer les pavés n'a pu détruire 

les faits à la charge de Lecomartin; il a été condamné à un 
mois de prison et 25 fr. d'amende. 

— Un mystérieux événement est en ce moment l'objet 

d'une information judiciaire à laquelle procède M. Re-

tourné, commissaire de police de la section des Iles. 

Voici les faits constatés jusqu'à présent. 

Dans une maison du quartier de la Cité, demeurait de-

puis environ un an le sieur E. .., employé dans une grande 

administration. 11 entretenait des relations intimes avec 

une jeune femme qui venait le voir fréquemment et res-

tait quelquefois plusieurs jours chez lui. Elle était connue 

par les locataires et les marchands du voisinage sous le 
nom de M mc E...." 

Le 24 février dernier, le sieur E... quitta dans la mati-

née son domicile, en annonçant qu'allant faire un voyage 

il serait probablemenl plusieurs jours sans rentrer. « Si ma 

femme vient, ajouta-t-il, vous lui remettrez ma clé. » 

Hier, ses parents, habitants de Versailles, reçurent une-

lettre dans laquelle il leur faisait ses adieux, en leur disant 

qu'ils retrouveraient sans doute son cadavre sur les dalles 
de la Morgue. 

Justement alarmé, le père de E... se rendit aussitôt à 

Paris, et ayant frappé, sans recevoir de réponse, à la 

porte de son fils, il alla prévenir le commissaire de police. 

Pénétrant dans le logeaient du jeune homme, le magistrat 

eut alors sous les yeux le plus affreux spectacle. Sur un 

lit était le cadavre de la jeune femme, horriblement défi-

guré parla putréfaction. Sur l'oreiller, on constata la pré-

sence de plusieurs taches de sang Près du lit était un ré-

chaud contenant quelques restes de charbon éteint. Les 

fenêtres de la chambre étaient ouvertes complètement. On 

ignore encore ce qu'est devenu le nommé E.... 

La justice continue ses investigations, et le cadavre de 

la malheureuse femme a été transporté à la Morgue pour y 
être soumis à une autopsie. 

— Une jeune femme de l'extérieur le plus honnête se 

présentait hier dans la matinée au magasin du sieur An-

queliu, bijoutier, rue Neuve -Saint-Eustache , 45, pour 

acheter, disait-elle, une bague garnie de brillants. 

Après avoir soigneusement examiné un certain nombre 

de bagues parmi lesquelles elle fit d'abord un choix, cette 

femme, désignant une seconde bague à peu près semblable 

à celle qu'elle voulait, disait -elle, acheter pour elle, pria le 

bijoutier de faire une seule facture pour les deux, bien que 

cette dernière fût pour une s eune amie; puis eutr'ouvrant 

la porte et se disposant à sortir : « Je n'ai pas assez d'ar-

gent sur moi, dit-elle, pour solder mon double achat: 

met tez, je vous prie, les deux bagues de côté dans une 

même boite en y joignant la facture, je vais retourner chez 

moi, cl aussitôt arrivée, je vous enverrai le montant du 

tout, contre lequel vous effectuerez la livraison. » 

En prononçant ces derniers mots, la jeune femme ga-

gnait la rue, mais à peine avait-elle eu le temps d'y faire 

quelques pas, que le bijoutier s'apercevait que plusieurs 

bagues, el des plus belles, avaient disparu deson baguier. 

Le sieur Anquetin s'élança aussitôt à la poursuite delà 

jeune femme, qu'il ne tarda pas à rejoindre et qu'il con-
traignit à revenir avec lui dans sa boutique. 

Là, après lui avoir expliqué les justes soupçons qu'il 

formait contre elle, il la fouilla, malgré ses protestations 

d'innocence, mais il ne trouva sur elle rien de suspect. 

Bien certain cependant d'avoir été volé, l'honnête bijou-

tier se perdait en conjectures, lorsque tout à coup il aper-

çut sur le coussin de velours de son comptoir deux bagues 
qui venaient évidemment d'y être jetées. 

Dès lors il devenait évident que la jeune femme, après 

avoir adroitement soustrait les deux bagues, avait encore 

trouvé moyeu de s'en débarrasser lorsqu'elle avait été 

ramenée au lieu même où elle les avait volées. Conduite 

en conséquencedevaul le commissaire de police, elle a élé 

envoyée par ce magistrat au dépôt de la Prélecture, où on 
l'a mise à la disposition du parquet. 

paraissaient révéler un étranger de distinction, et le com-

mis, après lui avoir indiqué son itinéraire, se disposait à 

poursuivre son chemin, lorsque tout-à-coup le noble 

étranger, comme s'il eût été charmé de l'obligeance du 

jeune homme, lui fit entendre qu'il craignait de s'égarer, 

et que s'il pouvait consenti) à êLre un instant son cicéro-

ne, il saurait reconnaître dignement ce léger service. Joi-

gnant, du reste, l'action à la parole, il ouvrit un élégant 

portefeuille, et en tira un billet de banque qu'il offrit gra-
cieusement à son Conducteur. 

Charmé de celle façon toute prinoière d'entrer en ma-

tière, le commis semblait pourtant indécis, lorsqu 'un se 

cond individu, non moins élégant que le premier, et qu 

semblait passer par hasard, s'approcha des deux interlo 

cuteurs : .« Ah ! mon ami, dit-il au commis, quelle chano 

vous avez ; vous venez de rencontrer un des hommes les 

plus riches de l'Angleterre; c'est lord' Derby, qui ne fait 

que d'arriver à Paris; il ne connaît pas encore la valeur 

relative des monnaies françaises; acceptez, mon ami, ac-

ceptez et voire fortuné est laite; et puis, s; vous ne parlez 

pas l'anglais, je me mets à votre disposition. » Ces mots 

dits, et avant que le commis eût eu le temps d'y répondre : 

« Monseigneur, dit cet individu en se retournant vers Té-

tranger, monsieur et moi nous sommes à vos ordres. », 

Le commis se laissa alors entraîner; l'Anglais visita 

plusieurs monuments, le fit déjeuner avec lui dan3 un des 

meilleurs restaurants de Paris, et lui proposa de changer 

des pièces d'or anglaises contre ses 1,800 fr. d'argent. Le 

commis y consentit, et après que l'ami de l'Anglais lui eut 

fait entrevoir un bénéfice de 20 fr. par pièce, l'Anglais lui 

remit une pièce d'or, que le commis alla vérifier chez un 

changeur, et qui se trouva bonne. L'Anglais, de son côté, 

voulut que l 'argent du commis fût vérifié, el celui-ci le re-

mit à l'ami de l'étranger qui l 'emporta dansée but. L'or 

était resté sur la table. Peu après, l 'Anglais sortit sous uu 

prétexte plausible ; mais ni lui ni son ami ne revinrent. 

Quand le malheureux commis ouvrit les rouleaux qui de-

vaient contenir l'or, il n'y trouva qu'une cinquantaine de 
francs en monnaie de billon. 

Depuis lors, il n'avait plus, comme on le pense bien, 

entendu parler de ses deux larrons, lorsque hier, le ha-

sard le servant à merveille, le fit se rencontrer face à face 

avec eux dans la rue de la Banque, où sans doute ils cher-

chaient quelque nouvelle victime. Sans hésitation aucune, 

il se jeta sur eux et parvint à en saisir un au collet; mais 

le complice avait pu prendre la fuite, lorsqu'il eut l'idée de 

crier: Au voleur! A ce cri, des inspecteurs du service de 

sûreté, qui se trouvaient dans l'intérieur de la cour de la 

Banque, s'élancèrent dans la rue , et barrant le passage à 

l'homme qui fuyait à toutes jambes, ils le ramenèrent à 

l'endroit où son acolyte était maintenu vigoureusement. 

Conduits devant le commissaire de poiico de la section 

Saint-Eustache, ces deux hommes protestaient de leur, 

innocence, et, se prétendant victimes d'une erreur, ils dé-

clinaient leurs noms et qualités avec un ton d'assurance 

qui aurait pu en imposer; mais la reconnaissance du com-

mis était formelle, et ils lurent envoyés à la préfecture. 

Là ces deux hommes, mis en présence du chef du ser-

vice de sûreté , furent immédiatement reconnus pour être 

deux repris de justice; l 'un est un nommé D... qui, sous le 

litre de comte de Chabannes, a déjà eu maintes fois mail-

le à partir avec la justice; l'autre n'a pas de moins déplo-

rables antécédents; aussi tous deux, après avoir été for-

cés de reconnaître leur identité, ont-ils élé envoyés au 
dépôt de la préfecture de police. 

— Les cris : « Au feu! » mettaient hier soir en émoi les 

habitànts de Saint-Ouen : un incendie venait de se décla-

rer dans la fabrique de noir animal de M. Lawson. Des 

secours furent bientôt organisés, et on {parvint heureuse-

ment à arrêter les progrès du feu, qu'on a craint* un ins-

tant de voir embraser toute la fabrique. Les dégâts sont 

estimés à environ 1,200 fr. L'enquête judiciaire à laquelle 

il a été procédé attribue à ce sinistre une cause acciden-
telle. 

La fabrique de M. Lawson est assurée à la compagnie 
la Clémence. 

— N'ayant pas vu paraître depuis plusieurs jours leur 

voisine, la dame C..., les habitants d'une maison de Nan-

terre firent des recherches, et trouvèrent cette dame pen-

due à l'aide d'une corde à une poutre de son grenier. 

li a été constatéjudieiairement que la dame C... s'est 

donné la mort. On ignore quels motifs l'ont portée à ac-
complir cef acte de désespoir 

— Le sieur Decamp, marinier, se trouvait hier, à une 

heure assez avancée de la soirée, sur son bateau le Duc-

de-Bar, amarré au quai de Crénelle, lorsqu 'il entendit un 

bruit semblable à celui d'un corps qui serait précipité 

dans l'eau. Il s'cilança aussitôt au secours de la personne 

qu'il jugeait être en péril, et fut assez heureux pour sai-

sir et ramener sur la berge un individu qui se noyait, et 

qu'il porta aussitôt dans l 'établissement du sieur Moreau, 
marchand de vins-traiteur. 

Rappelé à la vie par les soins du docteur Fouque, l 'in-
dividu ainsi sauvé d'une mort certaine déclara qu'il se 

nommait Charles Bin, que c'était accidentellement qu'il 

était tombé à la Seine. Il a été reconduit à son domicile 

aussitôt que son état a permis de l'y transporter sans 
danger. 

— Le dix décembre dernier, un commis d'une impor-

tante maison de commerce de Paris avait été envoyé à la 

Banque, porteur' d'un sac contenant 1 ,800 fr. en argent, 

lorsqu'il se vil accoster en route par un individu d'une 

tenue irréprochable, lequel, dans les termes de la plus 

exquise politesse, lui demanda de vouloir bien lui indi-

quer son chemin. L'accent et les tlehorsde ce personnage 

HISTOIRE DU CONSEIL D'ETAT DEPUIS SOU ORIGINE JUSQU'À 

CE JOUR , avec des notices Biographiques et ornée de 

costumes et d'autographes, par A. BEG^AULT , bibliothé-

eaire-du Conseil d'Etat. — 1 vol. in-8°. Chez Cosse, li-
braire, place Dauphine. 

« De hautes el graves autorités, dild'aulcur dans sou 

« avant-propos, ont parlé du Conseil d'Etat avec une su-

>< périorité de lumières à laquelle je suis loin de préten-

« dref biais j'ai eu le bonheur de puiser à la source dos 

« précieux documents qu'il renferme, et j'ai cru devoir 

« consigner ici quelques détails qui me paraissent utiles, 

« et rattacher ainsi les souvenirs du passé aux légitimes 
« espérances de l'avenir. » 

Ces lignes, écrites l'année dernière, à une époque d iq-

certUude et de trouble, ne se trouvent-elles pas pleine-

ment confirmées aujourd'hui où le Conseil d'Etat, main-

tenant constitué sur des bases plus lbrl.es que jamais, 

va grandir encore en importance dans notre organisation 

politique et exercer un si puissant contrôle sur les dosti-
nées de la France? 

Son passé, on peut le dire hautement, a été digne du 

noble rôle qui s'ouvre pour lui dans l'avenir. II suffit de 

lire le volume de M. Regnault, attache depui| vingl-quatre 

ans comme bibliothécaire à celte administration d'élite 

pour voir aussitôt quels services signalés elle a rendus 

sons tous les régimes, depuis sa formation sous Philippe-

le-Rel jusqu'à sa régularisation sous Louis XIV, depuis 

sa réforme en 1789 jusqu'à sa haute mission sous l'em-

pereur. Toujours on voit ce corps éminent, aux divers 

degrés de sou influence, s'employer activement auprès du 

souverain en faveur do l'équité cl de la justice, provoquer 

les grandes mesures d'ordre et de sécurité politique, el se 
faire l'éloquent interprète delà vérité et de la raison. 

M. Ueguault relaie avec beaucoup de clarté les diffé-

rentes phases d'organisation par lesquelles a passé le 

Conseil, les modifications qq'il a subies au milieu de ses 

crises politiques, les progrès qu'il ri' a cessé de l'aire par 

l'effet de son importance même, ot qui le rendaient éga-

lement nécessaire aux intérêts du prince el du peuple. Il 
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signale les principales ordonnances qui ont réglé sa com-

position, son organisation intérieure, ses attributions lé-

gislatives, administratives et financières. Sans poursuivre 

tous les détails, il s'arrête aux points les plus saillants de 

cette histoire si riche et si variée. Au lieu d'une œuvre de 

plusieurs gros vplumes qu'on aurait consultés, mais non 

lus, l'auteur a voulu faire un livre intéressant pour tous, 

pour l'homme du monde comme pour le philosophe, pour 

l'homme de guerre comme pour le légiste. Il a voulu po-

pulariser en quelque sorte l'histoire de ce Conseil, trop 

peu-.connu de la généralité des lecteurs. 
Mais ce qui donne un intérêt vivant à ce tableau, com-

plet quoiquesuccinct, qui résume tant de phases politiques, 

c'est le soin avec lequel l'auteur a peint l'époque gran-

diose de l'Empire, et les immenses services rendus alors, 

sous l'inspiration du génie, à la cause de la vraie liberté 

et de la civilisation européenne. 
Ce sont surtout ces portraits animés qu'il a tracés sous 

forme de notices biographiques des membres les plus 

éminents du Conseil d'Etat à cette époque et de ceux qui 

ont su depuis soutenir cette glorieuse renommée. Egale-

ment exempt d'exagération ou de froideur, il a donné à 

chaque éloge la mesure exacte que comportait la vérité, 

en laissant à l'intérêt des faits et à la noblesse des carac-

tères le soin d'animer son récit toujours consciencieux et 

fidèle, respirant l'amour de la France et le respect de la 

justiœ. Ainsi, cette plume élégante et ferme s'est vouée à 

la défense de tout ce qui est bien, et la lecture d'un ou-

vrage dont le titre n'annonce qu'une étude législative et 

officielle, finit par porter dans l'esprit, avec une foule de 

renseignements précieux, une émotion toute sympathique 

pour les hommes de vertu et de courage qui Ont honoré la 

patrie et laissé après eux une trace ineffaçable sur 

laquelle marchent leurs successeurs. Nous féliciterons M. 

Regnault d'avoir ajouté cette belle page à l'histoire natio-

nale et d'avoir ainsi contribué pour sa part au triomphe 

définitif des principes qui doivent sauver la société. 
Eichoff, 

membre correspondant de l'Institut. 

Emp.Piém., 1850. 
Rome,5 0-0j.déc.. 

Emprunt romain . 

92 70 | Zinc Vieil le-Montag.. — — 
91 — | Forges de l'Aveyron. . 2800 —> 
92 — | Houillère-Chazotte. . 

A TERME. 

■onrae de Farta du 11 Murs 185%. 

AU COMPTANT. 

â0r0i .22déc 68 10 | FONDS DE LA VILLE, I 

S 0|0 1 .22 sept 103 10 | Oblig. de la Ville. . . i i .t* i\ r\ i -Au» * ot «MJ i T»: <~ r„„ OK „,:n 

Trois 0[0 
Cinq 0[0 
Cinq 0[0 belge . 
Nap'es 
Emprunt du Piémont. (18-19). 

Préc. 
clôt. 

68 80 
103 50 

93 -

Plus 
haut. 

103 65 

93 - 92 70 

Dern. 
cour» 

68 28 
103 25 

92 70 

a suivi, dans l'exposition de ces faits, une marche as 
dès plus habiles; ainsi, remontant, aux causes nre ' ante 

coup d'Etat, il développe peu à peu les rombinaisons s, res °u 

ques, les prépare, pour ainsi dire, lui-même et semS^'" 

exécuter; enfin, son récit s'achève comme la réalitJ ? 
fête imposante et le Te Deum de Notre-Dame. 

Ce soir, au Grand-Opéra, 12e 

par la 

'CHEMINS DE FER COTES AU I»AK.OPET. 

4 1(2 0(0]. 22 sept... 84 75 
4 OrO j. 22 sept. ... 
Aot. de la Banque.. . 2625 — 

FONDS ? TRANGÏRS. 

SOiObelge 1840.. 101 7[8 
— — 1842.. 

— 4 1(2 — — 
Napl.(C. Rotsch.).. — — 

| Dito, Emp. 25 mill.. 1180 — 
| Rente de la Ville.. . ; 
| Caisse hypothécaire. . — 
! Quatre Canaux — — 

Canal de Bourgog. . . 1022 5ê 
VALEURS DIVERSES. 

Tissus delinMaberl.. 755 — 
H.-Fourn. de Mono.. 1400 -

AD COMPIABT. 

St-Germain . . . 
Versailles, r. d. 

— r. g. 

Paris à Orléans. 
Paris à Rouen.. 
Rouen au Havre 
Mars, à Avign 
Su-vsbg .àBàle. 

Aal. 

590 — 
330 -
250 — 
1170-
690 — 
.272 50 

255* -|245 -
227 50 226 25 

met. 

590~-
338 75 
i252 50 
1170-
690 — 
272 50 

AU COMPTAIT^ 

Du Centre 
Boul.àAmiens. 

[Orléans à Bord. 
Chemin du N.. 

548 75 
320 — 
|480 — 
622 50 

A»|. 

146 25 

Î478 75 

618 75 

ParisàStrasbg. 515 -î511 25 
jToi.rs à Nantes. 318 75|317 50 
Mont.àTroyes.tl58 75 156 23 

Dieope à Fée. ,230 -.230 — 

La librairie Delabays publie en ce moment un ouvrage inti-
tulé -.Révolution militaire du 2 décembre 1851, qui emprunte 
aux derniers événements une juste actualité. L'auteur, M. 

Hippolyte de Mauduit, ancien fondateur et rédacteur de la 
Smiinelle de l'Armée, a su répandre en son récit la sincé-
rité brusque et naïve du soldat témoin des faits qu il raconte. 11 

représentation de 1» 
prise de Guillaume Tell, dont les recettes sont touioi fe" 
considérables, grâce à Gueymard, si puissant si ^ aUss' 
dans le rôle d'Arnold. Les autres rôles seront rem'nlU COmP'et 
relli, Obin et M"" Laborde. H par Mo-

VAUDEVILLE. — Toujours même affluence et mêm 
s recettes avec Fechier et M"" Doche, ces deux talen * " 

gno si puissamment secondés par par Delannov R,cîts ^ors 

il Pires, M"' ts Irma Grenier, Worms et Astruc. La1 Dame^6'' 

1 an tes 

li 
Gil 
camélias, le grand et premier ouvrage do M. Alex. Dum"6 auj 

est le plus grand succès qu'on ait vu jusqu'à ce jour 3S **'s ' 

— PORTE-SAINT-MARTIN. — Quelque temps qu'il f„ 

recettes de la Poissarde restent toujours au beau fi
xe

Se ' 'eS ' 
salle est aussi bien remplie uu jour que l'autre. Assuré 

I aurore do ce drame pittoresque n'est encore qu'à . . 
gnifique succès. !tla-

— BAZAR BONNE-NOUVELLE. — Toujours de nouveaux 
diges, aussi toujours nombreuse société. M. de Linski fat °~ 

bonnes recettes qu'il doit à l'adresse étonnante Qu 'il a '„i t!'! 

dans l'exécution de ses tours. 

— M. Markows 
de nuit dans ses 

î« '1 dépl
0ia

' 

ski donnera samedi, 13 courant, un aran A L 

salons, 12, rue Duphot. b dna bal 

AVIS IMPORTANT* 
lies Insertions légales, les Annon-

ces de MU. les Officiers ministériels 

et celles des Administrations publi-

ques doivent être adressées directe-

ment au bureau du Journal. 

1.® prix de la ligne a Insérer une 

s»u deux, fols est de. ... 1 fr. 50 c. 

Trois ou quatre Cols. . . 1 *»» 

Cinq lois et au-dessus. . 1 » 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

tant ; à M" Lefébure de Saint-Maur, notaire, rue 
Neuve-Saint-Eustache, 45; à Me Fabien, notaire, 
rue du Havre, 10 ; à Corbeil, à M" Joubert, avoué, 
et à M" Robert, à Meunecy. (5637) 

aussi bien que l'eau de Sedlilz. — Seul dépôt à 
Paris, chez l'inventeur, rue Vivienne, 12. (6608) 

BEX.I.EVII.I1E 

mars 1852, au Pa-

MÂÏSOH PARIS W 

Vente sur licitalion, le 27 
lais-de-Justice à Paris, 1° d'une MAISON à Paris, 
rue de l'Arcade, 41. — Mise à prix : 20,000 fr.— 
2° D'une MAISON à Bellevillc, rue des Couronnes, 
12.— Mise à prix : 8,000 fr. — S'adresser à M' 
Mené GUËRIN, avoué poursuivant, à Paris, rue 
Ste-Anne, 57. . ] (5695) 

PIERRE DIVINE. 4 fr. Guérit en 3 jours malu-

S
iwrpPA dies rebelles au copahu et nitrate d'ar-
AlTil uU gent, pbarm. r. Rambuteau, 40.'(Exp ) 

(6556) 

TîAWft miBntl droits d'occasion, 350 fr. Paris, 
BUilô riâFtUa Chômions, r. St-Honorô, 385 

(6609) 

TROIS MAISONS ET CHiTEiU. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal de la Seine, le mercredi 24 mars 1852, 

en quatre lots : 
1" lot. MAISON à Paris, rue de Richelieu, 101, 

et boulevard des Italiens, 5, exploitée en hôtel gar-
ni sous le nom d'Hôtel de Castille. — Produit net 

d'impôts, 34,000 fr. ; 
2e lot. MAISON rue d'Antin, 10. Produit, 20,000 

fr. environ ; 
3° lot. CHATEAU DE CHEVANNES, parc et fer-

me y attenant, de la contenance totale de 297 hec-
tares 70 ares 31 centiares, situés à 8 kilomètres de 
Corbeil (Seine-et-Oise). Bail courant, 16,000 fr., 
nouveau bail, 17,000 fr., le tout net d'impôts ; 

4e lot. MAISON DE CAMPAGNE de la contenance 
de 2hectares 7 ares 49 centiares, sise à Auteuil, 

Grande-Rue, 25. 
Mises à prix : 1 er lot, 467,000 fr. ; 2% 300,000 fr.; 

3% 480,000 fr. ; 4% 60,000 fr. 
S'adressera Paris : A M* LÈFÉBURE DE SAINT-

MAUR; avoué poursuivant, rue Neuve-Saint-Eus-
tache', 45 ; à M" Plocque, rue Thévenot, 16, et à 
M" Castaignet, rue de Hanovre, 21, avoué col ici-

TRES ROIS VINS 
DE BORDEAUX ET DE BOURGOGNÉ 

A 40 c. la bl,e , —110 fr. la pièce, —50 c. le litre. 
A 45 c. la b Ile , — 130 fr. la pièce, — 60 c. le litre. 
A 50 c. la b11', — 150 fr. la pièce, — 70 c. le litre. 
Vins supérieurs à 60 et 75 c. la bouteille; 175 et 

205 fr. la pièce. 
Vins fins de 1 fr. à 6 fr. la bouteille; 300 fr. à 

1,200 fr. la pièce. 
Rendus sans frais à domicile. 

SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE , 

RUE RICHER, 22. (6607) 

PASTILLES DE CAMBRE POIÎRD 
sans opium, sont employées avec succès contre les 
rhumes, bronchite, asthme, catarrhe, oppression, 
grippe et glaires. Leur goût agréable les rend 
particulièrement précieuses dans les maladies des 
enfants. -—Rue Saint-IIonoré, 271. (6593) 

par 

LA LIMONADE DE ROGÉ E'I
 DE 

Médecine, est très agréable au goût, et elle purge 

Exposition de Zondres.-\S.WSW&, rue Saint-Honoré, 
n? 398 (400m<w7*2 ) au Ie.' étage, et non en boutique . 

40 POT-AU-FEU , ou 80 RAGOUTS , pour UN franc. 

40 SOUPES à l'OIGNON, ou 40 RAGOUTS, pour UN franc. 
Depuis 30 ans, l'oignon brûlé va dé-

trônant l'àcre et amer caramel , qui 
aurait déjà disparu, sans les incon-
vénients de l'oignon brûlé, quisedé-
laie dans le bouillon, s'attache à la 
viande , se mêle aux légumes , etc. 
Nous espérons donc être agréable 
aux maîtresses de maison en leur 
offrant , à prix égal et même à meil-
leur marché, de jolies pastilles d'ex-

trait d'oignon brûlé qui fondent entièrement, ne laissant 
après elles qu'un beau jaune-doré et un goût, délicieux. 
Elles se mettent aussi dans les ragoûts, les sauces, et par-
tout où l'oignon brûlé était impossible. — Nos pastilles 
soupe-à-l'oignon ont été adoptées avec plus d'empressé 
ment encore que les pastilles pot-au-feu. 

(6541) 

ELIXIR ET POUDRE DEt* 
au Quinquina, Pjrètlirc et Onyuc; pour prévenir et 
guérir les névralgies dentàires,lesmaux et rages de dents; 
le flacon d'élixir ou poudre,l f.25.Dépôt dans chaque ville. 
CheiJ.P.LAROZE, pli. r. ]YïC-.Jes-Petils-Cl.am]>s ,2G, Palis. 

(6414) 

A IV II Y - SUIS - SKSNE ! • 

Une belle MAISON DE CAMPAGNE, diver 
appartements meublés avec jardins particuliers, jouis-
sance d'un parc, d'un bois et d'une terrasse avec vue 

remarquable. 
S'adresser à Ivry-sur-Seine, rue de Paris, 15, à. dix 

minutés des fortifications (entrée par l'avenue). 
Voitures place du Palais-de-Justice, 1 (départs aux 

heures), et barrière des Gobelins, aux Favorites, qui 

correspondent. 

DEPOT DES 

BLANCS DE ZINC 
DE LA 

SOCIÉTÉ DE LA VIEILLE-MONTAGNE, 

Paris, Maison CUSINBERCHE Fils, 
Rue Barbette, 6. 

EN PROVINCE, CHEZ SES CORRESPONDANTS, 

Aux mêmes prix que si on les prenait à la Société elle-même, 

Maladies Secrètes. 
TRAITEMENT du Docteur CH. ALBERT, 
Médecin de It Faculté de Paris, maître en pharmacie, ex-pharmacien des hôpitaux de la ville de Paris, professeur 

de médecine et de botanique, honoré de médailles et récompenses nationales, «te, etc. 

Les guérisons nombreuses et authentiques obte-
nues à l'aide de ce traitement sut une foule de ma-
ladies abandonnées comme incurables, sont des 
preuves non équivoques de sa supériorité incontes-
table sur tous les moyens employés jusqu'à ee jour. 

Avant cette découverte, on avait à désirer un re-
mède qui agît également sur toutes les constitu-
tions, qui fût sûr dans ses effets, exempt des incon-
vénients qu'on reprochait avec justice aux prépa-
rations mercurielles. 

Aujourd'hui on peut regarder comme résolu le 
problème d'un traitement simple, facile, et, nous 
pouvons le dire sans exagération, infaillible contre 
toutes les maladies secrètes, quelque anciennes ou 
invétérées qu'elles soient. 

Le traitement du Docteur AHIRT est peu dis-
pendieux, facile à suivre en secret ou en voyage, 
et sans aucun dérangement : il s'emploie avec un 
égal succès dans toutes les saisons et dans tous 
les climats. 

CONSULTATIONS GRATUITES 

RUE MONTORGUEIL, 19, ANCIEN 21, PARIS. 
TRAITEMENT PAU CORRESPONDANCE (AFFRANCHIR). 

tLa publication, légale de» Actes de Société est obligatoire, pour l'année t85%» dans la CtASEEXTB DE® TRIBUXAVX, EB ItllOIT et le CHËNÉBAh D'AFFICHES. 

SOCIETES. 

Cabinet de M« GENETS, avocat, rue 
du Pont-de-la-Réforme, 14. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le premier 
mars mil huit cent cinquante-deux, 
et enregistré à Paris le six mars 
même mois, folio 67, recto, case i, 
par Deleslangqui a reçu sept francs 
soixante-dix centimes, 

M. Alphonse BARBET, marchand 
d'objets de literie, demeurant à La-
gny (Seine-et-Marne), et M. Emile 
DELAPLACE, commis marchand de 
literie, demeurant à Paris, rue 
Monlorgueil, 46, ont formé une so-
ciété en nom collectif pour faire le 
commerce d'objets de literie; sa 
durée est fixée à neuf années et six 
semaines, qui ont commencé le 
premier mars mil huit cent cin-
quante-deux et Uniront le quinze 
avril mil huit cent soixante et un, 
sauf le cas de décès de l'un des as-
sociés avant le terme ci-dessus fixé. 
La raison sociale est BARBET et DE-
LAPLACE. Chacun des associés est 
autorisé à gérer, administrer et si-
gneripour la société. Le siège de la 
société est établi à Paris, rue, des 
Petites-Ecuries, 9. M. Barbet apporte 
sa clientèle, seize mille francs en 
marchandises ou en espèces. M. 
Delaplace apporte seize, mille francs 
en numéraire. Ces mises doivent 
être versées le premier mars mil 
huit cent cinquante-deux. 

Le mandataire des parties 
Ch. GENÊTS. (4515) 

M. Simon Raçon est seul gérant; 
mais ses engagements ne tombe-
ront à la charge de la société qu'au-
tant qu'ils auront été contractés 
pour les affaires sociales et inscrits 
à leur date sur les registres de la 
société. 

L'apport social, consistant dans 
la valeur de l'imprimerie dont s'a-
git, est fixé à deux cent dix mille 
francs, divisé en lieux cent dix 
parts d'intérêts. 

L'apport de l'associé commandi-
taire consiste dans les brevet, ma-
tériel, clientèle et mobilier de ladite 
imprimerie, avec les charges énon-
cées audit acte. 

Pour extrait : 
BERRÏRIER . (4517) 

ciété F. Malen et C. 
Signé : ACMONT. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le 6 mars 
mil huit cent cinquante-deux, enre-
gistré audit Paris le même jour, fo-
lio 47, verso, case 6, par le receveur 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, dixième compris, 

M Jacques-Henri BEAUD, néf. 
ciant, demeurant à Paris, rue de la 
Perle, 7, 

Et M. Joseph HERN1CARD, fabri-
cant d'ébénisterie, demeurant à Pa-
ris, passage du Prado, rue Cons-
tantinc, 38, 

Ont formé une société en nom 
collectif, ayant pour objet la fabri 
cation et la vente des objets pour le 
daguerréotype et la photographie 

La raison sociale est Henri BEAUD 

etC». 
M. Beaud a seul la signature so-

ciale. 
La société a été contractée pour 

huit années commencées le premier 
mars mil huit cent cinquante-deux, 
et devant finir le premier mars mil 
huit cent soixante. 

Pour extrait conforme : 
DUHAMEAU. (4516) 

Etude de M« BERRURIER, huissier 
rue des Fossés-Montmartre, 13 
Par acte sous signatures privées, 

en date à Paris du vingt-huit février 
mil huit cent cinquante-deux, enre-

^ll" 'été formé entre : 
M. Claire-Simon RAÇON, prot 

d'imprimerie, démoulant à Faits 
rue d'Erfurth, i, 

Et un commanditaire dénommé 
audit acte, . , 

Une société pure et simple à l'é-
gard de M. Simon Rayon, et en 
commandite à l'égard de l'autre 
personne dénommée audit acte, 
pour l'exploitation' d'une imprime-
rie sise à Paris, rut; d'Errurli, t. 

La durée de la société a été fixée 
à quatorze ans, du premier mar 
mil huil cent cinquante-deux. 

La raison sociale est Simon RA 
CONetC'. 
* Le siège de la société est rue d'Er 

jurtti, i. 

CARROSSERIE DE L'ETOILE. 

D'une sentence arbitrale rendue 
par MM. Horson et Martin Leroy 
avocats, tous deux arbitres-juges, h 
vingt-sept février mil huit cent cin-
quante-deux, entre M. François-Jo-
seph MALEN, demeurant "à Passy, a-
venue de Saint-Cloud, 47, procédant 
au nom et comme gérant et repré-
sentant de la société F. MALEN et 

, et encore comme intervenant au 
débat en son nom personnel, d'une 
part ; M. Auguste SYLVESTRE, de-
meurant ci-devant à Passy, main-
tenant à Paris, rue Bourbon-Ville-
neuve, 57, agissant au nom et com-
me ancien co-gérant de ladite so 
ciété, lequel a été mis hors de cause 
par ladite sentence, d'autre part, et 
encore d'autre part, les commandi-
taires parties audit arbitrage ; ladite 
sentence déposée au greffe du Tri 
bunal de commerce de la Seine, sui 
vant acte en date du vingt-sept fé-
vrier mil huit cent cinquante-deux, 
enregistré à Paris, le cinq mars sui-
vant, folio 98, case 8, par le rece-
veur, qui a perçu les droits, et ren 
due exécutoire par ordonnance de 
M. le président de ce Tribunal, en 
datedu vingt-huit février. mil hui' 
cent cinquante-deux, enregistrée 
Paris, le cinq mars suivant, folio 
24, verso, case 6, par le receveur, 
qui a perçu trois francs trente cen-
times ; ladite sentence aussi enre-

Istïèe h Paris, ledit jour cinq mars 
folio 24, recto, cases 8 el suivantes, 
par le receveur, qui a perçu vingt 
deux francs, 

Il appert : 
Que par une délibération de l'as-

semblée générale de la société F 
Malen et C», réunie en assemblée 
extraordinaire, le vingt-sept, sep 
tembre mil huit cent cinquante-un, 
dûment publiée, il a été décidé que 
le capital social demeurerait fixé f 
un million de francs, composé i 
des valeurs sociales apportées par 
la précédente société Malen el C« ; 2" 

d'espèces représentées par les ac 
tions émises et à émettre; 

Que, dans celte même délibéra 
tion, il avait été expliqué que l'ap 
port de l'ancienne société Malen et 
C" serait lixé par un Tribunal arb 
tral saisi du débat ; 

Que ladite sentence, vidant ce di 
férend, a attribué auxdils comman 
ditaires, représentant pour part 
l'ancienne société Malen et C», tren-
te actions formant le solde disponi 
ble de l'apport social, et" a dit que 
IPfi inlél'1'14 i l ,1 I \ :, I, i : , t... /la «ac 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le deux 
mars mil huit cent cinquante-deux, 
enregistré, MM. Alphonse-Elpi TU-
TUNY et Claude LESCHENAULT, de-
meurant tous deux à Paris, place de 
la Madeleine, 8, ont formé une so-
ciété en nom collectif sous la raison 
ociale TUTUNY et LESCHENAULT, 

dont le siège est à Paris, rue Mon-
dovi, i, pour le commerce de limo-
nadier, glacier et cafetier, et pour 
un temps non limité, avec faculté 
pour chaque associé d'en demander 
la dissolution en prévenont six 
mois d'avance. 

La signature appartiendra aux 
deux associés, qui ne pourront agir 
que conjointement. 

La mise de chaque associé est de 
quatre mille francs. 

TUTUNY. (4518) 

trente actions, ainsi que des cent 
actions attribuées au cautionne 
ment de M. Malen, courront à par 
t ir du premier janvier mil huil cent 
eini|uante-un ; 

Que, par suite, le capital social 
d'un million de francs se Irouv 
ainsi réparti, savoir: trois cent 
trente mille francs attribués pou 
solde à l'ancienne société Malen el 
C", et sept cent soixante-dix mi 
francs, attribués à la nouvelle so 

(4523) 
ticle 29 du Code pénal, de son mari, 
François-Jérôme-Ernest-Berthe de 
V1LLERS, demeurant, ladite dame, 
à Paris, rue Saint-Dominique-Saint-
Germain, 25 ; 

A été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal déclare nulle, faute 

d'avoir été revêtue des formalités 
prescrites par la loi, la société de 
fait qui a existé depuis 1", vingl-huil 
février mil huit cent quarante-huit 
entre M. Acklin et M. François-Jé-
rôme-Ernest-Berthede Viliers,pour 
l'exploitation de brevets relatifs au 
mécanisme propre à toucher l'or-
gue et autres instruments. 

Pour extrait ; 
SCHAVÉ. (4521) 

Il appert : 
Qu'il y a lieu à la liquidation des 

mines de Barlhes ; que M. Isidore 
Miquel, avocat, demeurant à Paris, 
rue des Moulins, 14, a été nommé li-
quidateur de ladite sociélé,avec tous 
tes pouvoirs attachés à ladite qua-
lité. 

I. MIQUEL , avocat. . 
Rue des Moulins, 14. (4524) 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt-huit février 
mil huit cent cinquanle-deux, en-
registré le onze mars mil huit cent 
cinquante-deux, par d'Armengau, 
qui a reçu les droits; 

Il appert : Qu'une société de com-
merce en nom collectif a été for-
mée entre les sieurs PETARD et JU-
BANY, pour l'exploitation de la pro-
fession de dessinateur pour nou-
veautés en tous genres, dont le siège 
est établi à Paris, rue Montorgueil 
67, sous la raison et signature so-
ciales PETARD et C«. La dnrée en 
est fixée à cinq années, à partir du 
premier avril mil huit cent cin-
quante-deux. 

Pour extrait. 
Paris, le onze mars mil huit cent 

cinquante-deux, 
B. JUDANV, PETARD. (4519) 

Elude de M« DRION, huissier à 
Paris. 

D'une sentence arbitrale, en date 
Paris 'du onze février mil huit 

cent, cinquanle-deux, enregistrée, 
endue par MM. Devanlay el Mau-
ier, avocats, demeurant à Paris, 

arbitres-juges des contestations so-
iales survenues entre M. Henri 

BONNIAS, demeurant à Paris, rue 
"ontaine-Saint-Ueorgcs, 22, et le 
ieur Frédéric PERRON, proprié-
aire, demeurant même ville, rue 

Fontaine-Sairit-Georges, 33. 

Ladite sentence rendue exécutoire 
et déposée au greffe du Tribunal de 
ommerce de la Seine; 
Ilrésulle : 
Que la société ayant existé entre 

lesdits sieurs Uonnias et Perron a 
élé dissoute, et que M. Perron en 
été nommé liquidateur avec les 
pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait : 
Signé : PERRON , liquidateur. 

(4522) 

D'un acte sous seings privés, fait 
double enlre les parties le vingt-six 
février dernier, enregistré; 

Il appert : 
Qu'il a été formé une société en 

nom collectif, sous la raison veuves 
DREYFUS et YVOLF, pour l'exploila-
lion d'un fonds de nouveautés sltrié 
'1 Paris, boulevard Bonne-Nouvelle. 
11° 7; 

Entre : 
1» M"10 Marie-Madeleine ABRAHAM, 

veuve DREYFUS, demeurant à Pa-
ris, boulevard Bonne-Nouvelle, n° 7 

Et 2» M'»« Judith DREYFUS, veuve 
W'OLF, ayant la même demeure. 

Que chacune des associées aura 
jla gestion et l'administration des 

atfaires sociales et la signature so-
ciale. 

Que cette société, commençant le 
premier mars mil huit cent cin-
quante-deux, finira à pareil jour de 
l'année mil huit cent cinquante-
huit. 

QueM"'« veuve Dreyfus a fait un 
apport à la société, y compris pou 
quinze mille francs la valeur du 
fonds, d'une somme de quatre-
vingt-cinq mille francs; 

Et M™' veuve Wolf a apporté une 
somme de trente mille francs. 

Pour extrait conforme : 
BATTAREL, 

7, rue de Bondy. (4520) 

Etude de M» SCHAYE, agréé, rue du 
Faubourg-Montmartre, 10. 

D'un jugement rendu par le Tri 
bunal de commerce de la Seine, le 
vingt-sept, février dernier, enregis 
Iré, entre : 

1» M Jean-Baptiste ACKLIN, fac-
teur d'orgues, demeurant i Paris 
rue d'Aboukir, 36 ; 

2" M™' de VILLERS, au nom et 
' comme tutrice, en exécution de Par-

Etude de M» BEAUVOIS, agréé, rue 
Nolre-Dame-des-Vicioires, 32, 

D'un acle sous signatures privées 
en date à Paris- du vingt-neuf fé-
vrier mil huit cent cinquante-deux, 
enregistré le dix mars suivant, fo 
lio 75, case 4, par Delestang, quia 
perçu cinq francs cinquante centi-
mes pour les droits; 

Ledit acte fait enlre Martin-Frédé-
ic ROYER, marchand boucher, el 

dume Louise-Sophie MACA1RE, son 
'pouse, demeurant ensemble à Pa-
is, rue des Fossés-Montmartre, ai, 
'une part ; 
Et Pierre-Mariin-Clcmenl SIMON-

NET, rentier, demeurant à Paris, 
susdite rue des Fossés-Mont martre, 
24, d'autre part ; 

Il appert : 
Que la société de fait qui a existé 

entre les parlies, depuis le deux 
mai mil huit cent quarante-trois, 
pour l'exploitalion d'un l'omis de 
boucherie sis à Paris, rue Mont-
martre, 24, est et demeure dissouh 
à partir dudit jour vingt-neuf fé-
vrier, et que ledit, sieur Royer csl 
nommé liquidateur de cette société 

Pour extrait : 
BEAUVOIS. (4525) 

D'une sentence rendue à Paris, le 
trente-un janvier mil huit cenlcin-
luanle-deux, par MM. Peliljean, a 
.,r réé, Elicnnol, avocat, et Couver-
chel, avocat , tous trois arbitres 
nommés par jugemenls rendus pur 
le. Tribunal de commerce de la Sei 
ne, en date des dix octobre et sept 
novemtiremil huit cent cinquante-
un, pour juger les contestations so-
ciales élevées enlre ; 

M. Etienne-Philippe-Adolphe CLÉ 
MENT, marchand de fer, demeurant 
à Paris , rue Saint-Denis, 86; 

M. Claude SARRAZ1N, négociant 
demeurant à Paris, rue des Filles. 
Saint-Thomas, 7, agissant tant en 
son nom personnel que comme 
mandataire du sieur Louis Jean 
propriétaire, demeurant à Sahlon 
ville, place de la Mairie ; 

Et 1» le sieur Philibert CHAPON 
sans profession, demeurant à Passy 
rue de la Pompe, 122 ; 2» le sieur 
Pierre G1RAUD, ancien négociant 
demeurant à Paris, rue de la Biblio-
thèque, 23; 3- le sieurJOLLY, an-
cien négociant, demeurant a Paris 
rue des Tournelles, 62; et 4" le sieu 
LANCHE, propriétaire, demeurant. 
Paris, avenue des Champs-Elysées 
107, d'autre pari ; 

Et le sieur GA1TA, propriétaire 
demeurant k Paris, rue de la Ville 
l'Evèque, 17 bis; le sieur DE SCHUL 
LENBURG, propriétaire, demeurant 
a Paris, quai d'Orsay, 3 ; le sieur DE 
SAINT-MAURICE, propriétaire, de 
mèurani ci-devant à Paris, rue d'As-
torg, »j le sieur UE RA1GECOURT 
propriétaire, demeurant ci-devan 
a Paris, rue d'Astorg, 9 ; et le sieu 
DOUX, demeurant ci-devant à Pa 
ris, rue de la Sourdièrc, 29, encor 
d'autre part ; 

Ladile sentence déposée au greffe 
du Tribunal de commerce, et ren-
due exécutoire rîâr ordonnance de 
M. le présidenl du Tribunal, en date 
du dix-sept janvier mil huit cen 
cinquante-deux, enregislrée; 

rue de Sèvres, 23 ; 

Ont déclaré dissoudre d'un con-
mun accord, à compter dudit jour 
vingt-sept février mil huit cent cin-
quanle-deux, la société de commer-
ce en nom collectif formée enlre 
eux pour l'exploHalion de la maison 
de nouveautés connue sous le nom 
de: La Ville de Vaugirard, sous la 
raison PITEI. et ESNAULT, dont, le 
siège élait à Vaugirard, près Paris, 
rue de Sèvres, 23, et qui devait du-
rer six ou dix années, au choix 
respectif des parlies, à compter du 
premier février mil huit cent cin-
quante et un. 

Celle sociélé avait été établie aux 
termes d'un acle sous signatures 
privées, en date a Paris du onze 
avril mil huit cent cinquante etun, 
enregistré et publié suivant la loi. 

M. Pitel a élénommé seul liquida-
teur de la sociélé dissoute, avec les 
pouvoirs les plus étendus à cet ef-
fet, notamment ceux de vendre, re-
cevoir, trader, résilier lous baux, 
Iransiger, compromettre el l'aire 
toul ce qui sera utile. 

A. DURANT-llADlGUET. (4527; 

Etude de M* BEAUVOIS, agréé, sise 
rue Nolre-Dame-des-Vicloires ,32. 

D'un actesous signatures privées 
en date à Paris du deux mars mi 
huil cent cinquante-deux, enregis-
tré le six du même mois, folio 46, 

verso, case 1, par d'Armengau, qu 
a perçu cinq francs cinquante cen-
I imes pour les droits ; 

Lcditacte fait entre : 
i" Dame Mario- Kmérite L'HUIT. 

LIER, veuve du sieur Thomas-A 
lexundre LANNILlt, marchande di 
broderies, demeurant à Paris, rue 
Nenve-des-Retilfl-.Champs, 6, d'une 
part ; 

2" Et le sieur Valentin- Josepl 
LAMAN et Mathilde-Sopliie-Jul' 
MASSARD, son épouse, lous deux 
négociants, el demeurant ensemble 

Paris, susdite rue Neuve-des-Pe-
tits-Champs, 6, d'autre part ; 

Il appert : 
Qu'il a élé formé enlre les sus-

nommés une sociélé en nom col-
lectif, sous la raison veuve LAN-
NIER et LAMAN, pour l'exploitalion 
du commerce de broderies el den-
telles ; que la durée de celle sociélé 
dont le siège est à Paris, rue Neuve 
des-Petiis-Cliamps, 6, a été fixée 
trois années, qui ont commencé 
courir le quinze novembre mil huil 
'.eut cinquante et un pour finir I 
quinze novembre mil huit cent éln 
quanle-qiialie ; que chacun êtes as 
socies gérera et aura la signalur. 
sociale, dont il ne pourra faire usa-
ga que pour les besoins et affaires 
de la société, a peine de nullité. 

Pour extrait : 
BEAUVOIS. (4526) 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

Des sieurs L'EPLATTENTER frè-
res, négociants, rue de la Ferron-
nerie, 35, le 17 mars à u heures (N° 
tc-198 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 

en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 

sur l'utilité du maintien ou du rem-

Placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur FLEU-
BY (Jules-Joseph , nég. en nou-
veautés, rue de la Banque, 15, en re-
'ard de faire vérifier et d'affirmer 

'lu s créances , sont, invités à se 
cintre le 17 mars à 3 h. précises, 

palais du Tribunal de commerce, 
:dle ordinaire des assemblées , 

pour, sous la présidence de M. le 
uge-enmmissaire, procéder à la vé-
iliration et à l'affirmation de leurs 

dites créances (N» 9*28 du gr.). 

RAPPORT DE JUGEMENT DE 
CLOTURE. 

Jugement du Tribunal decoimiiee 
ce dé la Seine, du n férrier i|M 
qui rapporte Je jugement <lu !1 

avril 1850, prononçant la clôture 
pour insuffisance d'actif de la «* 
te du sieur DELAVIGNE, négociant 
rue de la Bourse, 8 (N° y3S2du gr.,-

CLOTURE DES orÉRATIO-Vs 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF-

JV. B. Cn mois après la date detu 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre, 
gratuitement au Tribunal commu 
nication de la comptabilité de» faii 
tites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillit? 

Cabinet de M. A. DURANT-RAD1-
GULT, avocat, successeur de M. A. 
Radiguel, rue Saint-Fiacre, 7. 
Suivant acte sous signatures pri-

vées, fait double à Paris le vingt-
sept février mil huit cent cinquan-
te-deux, enregistré; 

M. Saviuien-Eminanucl PITEL; 
El M. Armand ESNAULT; 
Tous deux marchands de nou-

veautés, demeurant & Vaugirard, 

I»F,Cr .ARÀTIONS DE FAILLITES. 

Jugemms du 9 MARS 1852, qui 
léclarcnt la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

Du sieur CI1AMAULT (Jean-Emi 
le), anc. boulanger , à Fontaine 
bleau, actuellement md de Heurs 
ruedes Marais, 48; nomme M. lia 
vaut juge-commissaire, et M. lluel 
rue Cadet, 6, syndic provisoire (N 
10360 du gr.). 

Jugemens du 10 MARS 1852, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixeni provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur ROUGET (Alexandre) 
loueur de voilures, rue du Faub 
SI- Honoré, 56; nomme M. Fossin 
juge-.comnu8aaire,, et M . Let'ran 
(ois, rue de Gram mont, <6, syudi 
provisoire (N° iu3oi du gr.). 

Jugemens du 1 1- MARS 1852, q 

déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

Du sieur DELAVIGNE, négociant 
rue de lu Bourse, 8; nomme M. La 
rue juge-commissaire, el M. Boulet 
passage Saulnier, ta, syndic provi 
soirs (N» 9382 du gr.). 

CONVOCATIONS Un CHÉANVIBRS 

Son< Invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Parij, mile des as 
semblées des faillites, MM. les créan 
ciers : 

CONCORDATS. 

Du sieur (UJILBERT (Etienne) 
déecdo, négociant, rue Jeun-Jac-
ques-Rousseau, 3, le IG mars à 
heures (N- 9141 du gr.); 

De daine veuve DEHAEZE (Marie 
Louise Fnligniès), lui», de socque 
rue du Vertbois, 62, le 17 mars à 
heures (N° 10219 du gr.); 

, chaque créancier nul» 

dans l'exercice de ses droits anUt» 
jugemens . 

failli. 
UU 1U uiwio. 

Du sieur LOISEAUX (^fll 
dore), peintre en-bàlimeiils, ij% 
levillè, chaussée MéndmpnWft 
(N° 10203 du gr.). . 

Des sieur et dame GACTira^ 
gènc-Désiréctllose-llyac.n^ . 
roux), mds de modes cl DMWJ 
lés, boni, des Capucines,*^ 

du gr.). 

DIX HEURES 1 |2 . 

vérif. - Lccel I, 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
ET CONDITIONS SOMMA1UES. 

Concordat LHEURIN dil LBsEURIN 
MEYNARD. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 27 février 
1852, lequel hoinologuele concordai 
passé le 7 février 185?, enlre le 
ieur LHEURIN dil LHEURIN MEY-

NARD (François-Picn-c), miroitier 
boiil. des Italiens, 19, et ses créan 
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Lheurin Ail Lheu 

nu Mevnard, par ses créanciers, do 
tous intérêts el Irais et de 75 p. 100 
de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables, 
savoir -.20 p. 100 en cinq aiis, par 
cinquièmes, d'année en année, pour 
le premier paiement avoir lieu le 15 

lévrier 1S53, et 5 p. 100 Je 15 février 
1858 (N» 9870 du gr.). 

• Concordat PAVY. 

Jugement du Tribunal de coin 
merce delà Seine, du 23 février 1852 

lequel hoinologuele concordat pas-
sé le 6 décembre 1851, entre le sieur 
PAVY (Edouard), uég.-eouiniission-
naire, rue du 24 Février, 4. el ses 
créancier*. 

Conditions sommaires. 
Remise, au sieur Pavy, par ses 

créanciers, de tous Intérêts et frais 
et de 90 p. 100 de leurs créances. 

Les 10 p. 100 non remis, payables 
sans inlercls. par le sieur Pavy, eh 
trois ans, savoir -. 3 p. 100 dans un 
an, 3 p. 100 dans deux ans, el 4 p 
100 dans Irois ans, du jour du con 
cordai (N" 99H du gr.). 

Concordat LEL1ÈVRE, 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 26 févrie 
1852, lequel homologue leconcordn 
passé le 17 février 1852, enlre 
sieur LEL1EVRE (François-Félix) 
boulanger, rue St-Antoine, u, 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Lelièvre, par.se 

créanciers, de lous intérêts et'frais 
et de 75 p. 100, 

Les 25 p. 100 non reiniB, payables 
Par cinquièmes, d'année en ànué 
H par' 

Enregistré à Paris, le Mars 1852, F. 
Re$u deux francs vingt centimes, décime compris. 

artlr du jour du concordat (N 
«oi7i du gr.). 
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